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PARTIE A /    TOUR D’HORIZON DES DISPOSITIFS EUROPEENS D’AIDE AU RETOUR

Présentation n°1 : Le retour: une recherche descriptive de projets d'aide au retour dans neuf pays de l'UE

Katrijn Pauwels (OCIV)

(Politiquement et socialement) le retour des étrangers est à l'ordre du jour en Europe. Le retour fait aussi partie de la politique des étrangers. Des initiatives de retour sont mises sur pied dans les différents états membres de l'Union Européenne (UE), et cela pour trois catégories d'étrangers: respectivement les demandeurs d'asile déboutés, les personnes déplacées et les autres migrants. Il s'agit tantôt d'initiatives à court terme ou de programmes ciblés sur un public spécifique, tantôt de services permanents destinés à une large catégorie de personnes, indépendamment de leur nationalité ou de leur statut.

Le Overlegcentrum voor Integratie van Vluchtelingen (OCIV) et le Programme Solidarité Eau (pS-Eau) ont étudié des projets de retour dans neuf pays de l'UE: c'est-à-dire la Belgique, le Danemark, l'Allemagne, la France, les Pays-Bas, l'Autriche, la Finlande, la Suède et la Grande-Bretagne. Tout comme l'accueil et l'intégration, l'aide au retour est dans ces pays un thème qui mobilise depuis plusieurs années aussi bien les pouvoirs publics que les organisations non gouvernementales (ONG). 

Cet exposé sera une présentation des orientations issues des différentes pratiques de retour observées. 

I. Aide au retour ou réinsertion

Les autorités européennes et nationales s'efforcent de maîtriser les mouvements migratoires, d’influer sur le nombre d'immigrants. Un certain nombre de programmes et de projets répond incontestablement à cette volonté. Par exemple les programmes d'aide au retour de l'Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) tels qu'ils existent en Belgique, en Allemagne, aux Pays-Bas, en Finlande et en Grande-Bretagne. Ces projets sont principalement axés sur l'aide au retour pour les demandeurs d'asile déboutés, sans que ces derniers soient fortement impliqués dans l'élaboration des programmes. Nous allons vous présenter le programme d'aide au retour de l'OIM en Belgique. 

L'OIM est une organisation indépendante fondée en 1951 qui s'engage partout dans le monde pour une migration humaine et décente.

L'OIM belge exécute le programme d'aide au retour REAB ou Return and Emigration of Asylum Seekers ex Belgium.

Ce programme général et permanent, fondé en 1984, est le plus vieux programme de retour de Belgique. Il s'adresse à trois catégories d'étrangers: les demandeurs d'asile qui ont renoncé a leur demande d'asile (1), les demandeurs d'asile dont la demande a été refusée (2) et les autres ressortissants étrangers indigents à la charge des pouvoirs publics (3). 

L'OIM organise le départ et donne de l'assistance matérielle aussi bien que de l'aide financière. Elle en est chargée par le gouvernement belge et elle collabore avec des partenaires de première ligne
. L'aide au retour comprend: le transport de bagage, les documents de voyage et une prime. La prime est payée au moment du départ. Son montant maximum est de 250 Euros par adulte et de 125 Euros par enfant. La prime est notamment fixée en fonction de l'âge et de la durée du séjour en Belgique. 

Le programme est financé par le Ministère de l'Intégration (qui relève du ministère des affaires sociales)

Les trois quarts des demandes environ aboutissent à un retour effectif. Une petite moitié des annulations se fait parce que des documents de voyage manquent. Depuis 1992 la plupart de retournants sont des demandeurs d'asile qui n'ont pas été reconnus comme réfugiés (catégorie 2). L'OIM explique cela notamment par l'accélération de la procédure d'asile et par l'attribution, pendant un mois supplémentaire, d'aide sociale aux candidats au retour porteurs d'un ordre de quitter le territoire
.

Presque 10% des candidats se rend vers un pays d'immigration typique: le Canada, les Etats-Unis et la Nouvelle Zélande. La moitié de ces migrations de transit ont eu lieu entre 1992 et 1994. 

A la fin de l’année 2000 un total de 18 147 personnes avait bénéficié de ce programme. En 2001 (de janvier à octobre) 4090 personnes se sont inscrites pour bénéficier d’un tel appui au retour, 3061 d’entre elles sont effectivement rentrés. 

D'autres projets reposent sur le désir et la volonté des migrants eux-mêmes de rentrer et de se réinsérer dans leur région d'origine, et ce parce qu’ils sont persuadés d'y avoir de perspectives spécifiques. Ces projets facilitent la réinsertion. Les groupes cibles sont des acteurs importants de ce type de projets. On peut citer comme exemples les programmes d'appui à la micro-entreprise initiés par le Overlegcentrum voor Integratie van Vluchtelingen (OCIV) et la Coordination et Initiatives pour Réfugiés et Etrangers (CIRE) en Belgique, le Programme de Développement Local Migration (France), la fondation Internationalization of Entrepreneurship (Pays-Bas), le projet de formation Solartech (Suède) et le Somaliland Returning Home Project du De Montfort University (Grande-Bretagne). Nous vous présenterons le projet Entreprendre de OCIV. 

Le Overlegcentrum voor Integratie van Vluchtelingen (OCIV) est une organisation indépendante qui regroupe des services non gouvernementaux pour réfugiés, en Flandre et à Bruxelles. L'objectif de OCIV est la protection des réfugiés. 

Depuis 1999 OCIV appuie des migrants (demandeurs d'asile, réfugiés, étudiants ou autres …) qui veulent rentrer dans leur pays d’origine (Afrique de l’Ouest et Afrique Centrale) pour monter une petite entreprise. C’est dans cette perspective qu’OCIV met les candidats en contact avec des organismes en Belgique et dans les pays d'origine qui les appuient dans leur démarche. 

L'accompagnement propose les services suivants: le conseil et l'orientation pour faire le point sur des compétences et des idées entrepreneuriales, une formation de base (pour monter une entreprise)
, un service de facilitation pour trouver un stage, un parrainage, une formation complémentaire, un appui financier au démarrage de l'activité (subvention ou crédit) et un partenaire local dans le pays d'origine qui accompagne le démarrage et le développement de l'entreprise. 

Ce projet est financé par le Secrétaire d'Etat à la coopération au développement. 

Résultats:

· Accueil et orientation: 300 personnes

· Formation de base pour monter une entreprise: 150 personnes

· En Belgique des réseaux ont été créés, entre autres dans les secteurs suivants: l'aviculture, les chèvres (élevage et fromagerie), la production de savon et la culture de champignons.

· Une dizaine d'associations de migrants est impliquée dans la promotion du projet, en sensibilisant leurs communautés sur l'entrepreunariat, en conseillant et accompagnant et en donnant la formation de base. 

· 60 plans d'entreprise ont été élaborés, 45 entreprises ont commencé leur activité, dont 15 en 2001.

· Partenaires locaux au Bénin, Cameroun, au Ghana, au Sénégal, au Togo, au Congo Kinshasa, au Guinée Conakry et au Niger. 

· En moyenne trois postes de travail sont créées par entreprise. 

II. Un choix librement consenti?

Une différence importante entre les groupes cibles concerne le degré de liberté qui est laissé aux remigrants potentiels quant à leur décision de rentrer ou non au pays, et de participer au projet. Les programmes destinés aux demandeurs d'asile déboutés se basent plutôt sur un accord passif alors que les projets pour les autres catégories de migrants reposent sur leur participation active. Selon le Danish Refugee Council, une organisation qui fédère les ONG danoises d'aide aux réfugiés et représentée ici par Madame Anne-Dorthe Helmich, on ne peut considérer le retour des demandeurs d'asile déboutés comme une décision librement consentie dans la mesure où cette catégorie d'étrangers n'a le choix qu'entre un retour au pays ou un séjour illégal. 

Par contre, la décision de certains migrants de s'engager dans des projets de réinsertion implique de leur part un choix exprimé et nécessairement durable et positif. L'aide au retour est alors un processus qui est soigneusement préparé jusqu'au moment du départ, puis suivi et encadré sur place. 

III. Les visites go-and-see et la libre circulation

Les visites go-and-see ou les tours de reconnaissance semblent d'une importance essentielle pour informer et faciliter la décision de retour. Grâce à ces visites, les personnes déplacées, les autres migrants ou leurs représentants peuvent séjourner temporairement dans le pays d'origine et y explorer les possibilités de retour et de réinsertion. Ils peuvent ainsi rassembler sur place des informations précises et récentes sur les modalités d'accueil et la situation du point de vue du logement, des revenus, de l'enseignement, de la sécurité, de l'emploi, de la santé, de l'infrastructure, des médias, etc. Pour ceux qui envisagent de créer une entreprise, ces visites exploratoires sont en outre l'occasion d'effectuer une étude de faisabilité. Des contacts sont établis avec des autorités (locales), des écoles, des ONG, des entreprises,… ou encore des parents et amis. Dans les régions ayant connu la guerre des réunions sont organisées en vue d'une réconciliation. 

Les visites go-and-see semblent par ailleurs être un instrument intéressant pour évaluer de manière plus équilibrée, en se basant sur des éléments issus de l'expérience vécue, l'alternative entre une intégration et une réinsertion. Les personnes qui collaborent à des projets d'aide au retour pourraient également y prendre part afin d'affiner leurs projets et de les aider à mieux répondre aux besoin des groupes cibles. 

Les organisateurs des visites exploratoires doivent tenir compte de certains éléments pratiques qui conditionnent la faisabilité des projets des candidats au retour. Le participant potentiel peut-il payer le voyage ou bénéficier d'une subvention? Peut-il obtenir un visa, n'y a-t-il pas d'obstacles administratifs qui empêcheraient la visite? Pour amorcer la réinsertion, il faut aussi que le séjour soit suffisamment long et ne se limite pas à quelques jours. Il faut enfin garantir le fait que la visite n'entraînera aucune implication pour le participant, qui doit pouvoir revenir en Europe à l'issue de ce voyage et être libre d'opter ou non pour un retour définitif au pays. 

Dans le prolongement des visites go-and-see pour les candidats au retour, nous plaidons pour que les personnes qui sont définitivement rentrées dans leur pays d'origine soient autorisées à circuler librement entre ce pays et leur ancien pays d'accueil. Ce droit à la libre circulation répond en effet à la situation spécifiques des remigrants, qui, par exemple ont de la famille dans les deux pays. Il sert aussi les intérêts socio-économiques en permettant des échanges de méthodologies et de techniques, notamment lorsque des personnes souhaitent mettre sur pied une entreprise sous la forme d'une joint venture. 

IV. Intégration et réinsertion

L'intégration et la réinsertion ne peuvent pas être dissociées dans les initiatives destinées aux migrants. L'une et l'autre impliquent en effet des perspectives d'avenir réalistes et des chances de mener une existence conforme à la dignité humaine. L'une et l'autre constituent donc des perspectives à part entière. 

Contrairement aux demandeurs d'asile déboutés et aux clandestins, qui sont contraints au retour, les migrants ont en principe le choix entre les deux options: l'intégration ou la réinsertion. Pour les aider à opter pour l'une ou l'autre, il est important que ces deux possibilités soient soutenues de la même façon par des services spécifiques, des activités, des projets,… destinés aux migrants. La décision que ces derniers doivent prendre est en effet le résultat d'un processus, ce qui revient à dire qu'au départ un multitude de facteurs peuvent exercer une influence. Ainsi, il peut être possible de trouver un revenu dans le pays d'accueil, mais aussi de gagner sa vie dans le pays d'origine. Tout un trajet a déjà été effectué dans le pays d'accueil avant le moment du choix effectif entre intégration et réinsertion. Selon AOF, une organisation danoise de formation pour adultes (représentée à ce séminaire par M Ole Lauge Svold), la réussite de l'intégration ou de la réinsertion implique que les migrants puissent exercer un nombre suffisant de droits, par exemple le droit au travail dans le pays d'accueil. 

Une autre preuve de l'utilité de faire le lien entre intégration et réinsertion nous est fournie par le constat que les personnes qui parviennent à bien s'intégrer dans le pays d'accueil réussissent aussi à bien se réinsérer dans leur pays d'origine. 

V. Projets intégrés de réinsertion 

Un certain nombre de projets de réinsertion revêt un caractère global très marqué, en impliquant aussi bien les candidats au retour que des compatriotes dans les pays d'origine. Ces projets visent ainsi à contribuer au développement et à la reconstruction de la région d'origine. Un exemple éloquent est celui de la reconstruction d'une maison de repos en Bosnie (un projet géré par le DRC). L'objectif premier du projet est la prise en charge d'une catégorie vulnérable dans la société serbe: les personnes âgées, qu'il s'agisse ou non d'anciens migrants. Mais il poursuit en même temps des objectifs secondaires, comme ceux de permettre l’accès à une formation et à un emploi à d'anciens migrants et de personnes restées au pays, de favoriser un dialogue et une meilleure compréhension entre ces deux catégories, et de stimuler des échanges internationaux de connaissances. 

De tels projets intégrés visent la réinsertion de (groupes de) remigrants individuels dans un contexte de reconstruction ou de développement durable de la collectivité d'origine. Les migrants peuvent ainsi être des acteurs de développement et exercer une fonction de pont entre le pays d'accueil et les régions d'origine. Les projets de réinsertion et de développement, comme les initiatives d'aide aux petites entreprises, peuvent avoir un impact réel sur la communauté locale et familiale. 

VI. Le retour librement consenti, une alternative aux expulsions forcées?

Dans de nombreux cas, les projets d'aide au retour dits volontaire sont (initialement) destinés à servir d'alternatives aux expulsions de force. Ceci repose néanmoins sur un malentendu déloyal dans la mesure où les demandeurs d'asile déboutés, à qui s'adressent la plupart de ces projets d'aide au retour, n'ont pas de véritable liberté de choix: la seule alternative qui leur est laissée est de choisir entre un retour et un séjour illégal, ou entre une expulsion de force et une aide au retour docile. 

Les demandeurs d'asile déboutés ne peuvent pas effectuer de choix positif entre des options d'égale valeur quant à leurs perspectives d'avenir. Il faut certainement y voir l'une des raisons expliquant l'échec d'un certain nombre de ces projets d'aide au retour, qui sont bien présentés à tort comme étant destinés à des personnes qui souhaitent rentrer au pays. 

Nous plaidons pour que les projets qui visent à encourager le retour des demandeurs d'asile déboutés cessent de parler de choix volontaire, car ceci hypothèque le travail des organisations qui s'efforcent de promouvoir une plus grande liberté de choix pour les migrants. 

Le retour peut certes être librement consenti, mais il résulte alors d'un choix positif pour un futur spécifique dans le pays d'origine. Le retour docile de demandeurs d'asile déboutés est un retour sans plus, mais l'accompagnement nécessaire peut cependant être un appui.

Présentation n°2 : Le Programme Développement Local Migration (PDLM), France, Mali, Sénégal 

Olivier Kaba (pS-Eau), Meydoun Gueye (Afidra), Moussa Sidibé (CIDS)
Historique du PDLM

1. Une opération expérimentale conduite de 1993 à 1995 :

Afin de répondre à certaines demandes des émigrés en cours de réinsertion et devant les difficultés qu'ils rencontraient pour accéder à un financement (subvention ou crédit, bancaire ou autre), une opération expérimentale, menée conjointement par la Mission de Coopération, le Ministère des Affaires Sociales, l'OMI
, et le GRDR, a permis d'instruire et de financer 20 projets individuels de réinsertion sur la zone de la haute vallée du fleuve Sénégal (Bakel au Sénégal, région de Kayes au Mali, Guidimakha en Mauritanie). 

2. Un programme inter-Etats d'aide aux émigrés mis en place en 1995 :

Il s’appuie sur les résultats de l'opération expérimentale, le programme FAC d'intérêt général (IG) Développement Local Migration (PDLM), est mené par le Ministère de la Coopération, le Ministère des Affaires sociales et l'OMI, concerne le Mali, la Mauritanie, et le Sénégal.

Le programme a deux objectifs:

· Participer à l'élaboration d'une stratégie de développement et contribuer à des actions de développement local, actions de structuration du milieu ou génératrices d'emploi dans les pays d’origine (Mali, Mauritanie, Sénégal) : diagnostics économiques, financement d’actions locales de développement.

· Aider les émigrés qui se réinsèrent et les accompagner afin qu'ils puissent se stabiliser dans leur pays et dans leur nouvelle activité: dotation financière (non remboursable et plafonnée à 24.000 FF), financement d’études (de faisabilité, de marché), formation des promoteurs, suivi technique et de gestion, des projets et des promoteurs pendant un an. Cette aide est n’est pas systématique, elle dépend de la qualité du projet économique proposé et peut être dispensé à tout migrant ayant séjourné au moins deux en France et rentré au pays depuis moins de 6 mois.

VII. Les résultats

1. Un dispositif sur les deux espaces valorisant les complémentarités de chaque acteur :

Le dispositif regroupe des acteurs français et acteurs des pays d’origine. Il correspond à une collaboration inter ministérielle concrète entre le MAE et le MES. Il associe des ONG du Nord et du Sud, des représentants des pouvoirs publics, des associations de migrants pour une action concertée d’appui au retour.
2. 400 projets de réinsertion au Mali et au Sénégal de 1996 à 2000 :

L’intérêt du PDLM doit être recherché dans la qualité des démarches de réinsertion qu’il facilite. Il répond à une demande limitée mais bien réelle qui traduit un mouvement continu de « retour ». Ses enjeux résident plus dans l’amélioration des conditions de ces réinsertions, et, surtout, dans leur impact en matière de développement
.
· Types de promoteurs

On distingue trois types de promoteurs

1. le véritable créateur d’entreprise, avec un projet, un métier, une capacité d’autofinancement ;

2. la réinsertion au sein d’une activité productive familiale ;

3. le cas intermédiaire qui cherche une autonomie sociale et familiale mais qui n’a pas toujours les atouts d’un véritable entrepreneur.

En 2001, 53 % des promoteurs étaient des IQF (Invités à quitter le territoire français) ou RH (Rapatriement humanitaire), 47 % sont des retours « spontanés » (personnes disposant d’une carte de résident)

· Types des projets 

Pour les 120 projets de réinstallation en 2000 / 2001, la répartition géographique est la suivante

Mali :

70 projets dont :

Bamako :55 projets 

Kayes :15 projets)

Sénégal :
47 Projets

Commerce et services sont majoritaires en zone urbaine, activités agricoles en zone rurale.

Répartition par domaine d’activité (2001)
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· Motivation des promoteurs :

· Une situation de blocage en France (problème de revenus, problème de statut, problème de logement) ;

· Des impératifs familiaux.
· La concrétisation d’un projet personnel préparé ;

Le PDLM n’est pas un outil d’incitation au retour mais d’amélioration qualitative du flux continu des retours.

3. La constitution d’un réseau d’opérateurs d’appui en France

56 organismes dans toute la France assurent un accueil et une orientation des migrants promoteurs de projets. Un groupe de 14 organismes (le Groupe Appui à la Micro Entreprise : GAME) se réunit régulièrement autour du pS-Eau, pour élaborer des outils d’information, d’accueil et d’appui des promoteurs de projets et faire un travail concret sur des dossiers de porteurs de projets dans le cadre du programme Migrations et Initiatives Economiques (PMIE)

Un suivi des caractéristiques socio-économiques des migrants accueillis chaque année pour initier une activité économique permet d’apprécier les évolutions du public.

4. La contractualisation avec des opérateurs dans les pays d’origine

Des ONG et bureaux d’étude maliens et sénégalais comme AFIDRA Bamako, CIDS à Kayes, GRDR Dakar, l’AFIDRA Dakar, sont impliqués dans le dispositif en tant qu’opérateur de suivi des porteurs de projets. L’apport des ces partenaires locaux est un élément clé du dispositif et permet une réelle adéquation des projets avec les contextes socio-économiques dans les pays d’origine.

Les modalités de contractualisation mises en place avec ces opérateurs locaux peuvent être reproduites de manière adaptée à d’autres zones géographiques, d’où la possibilité d’élargir le dispositif à d’autres zones géographiques.

VIII. Les perspectives

1. L’amélioration du dispositif PDLM existant

L’accompagnement de la réinstallation des migrants a permis de mettre en évidence quelques points d’amélioration du dispositif :

· Une plus grande continuité entre l’appui en France et sur le terrain : Un travail commun entre les opérateurs en France et les organismes d’appui dans les pays d’origine pour valoriser au mieux les étapes de préparation des projets en France.

· Une distinction entre la réinsertion sociale et la réinsertion économique : Valoriser les potentiels de créateurs d’entreprise de certains migrants, mérite un appui différent de celui destiné à faciliter la réinsertion sociale dans une activité productive à vocation familiale.

· Une articulation de la réinsertion économique des migrants avec les dispositifs d’appui à la micro entreprise existants dans les pays d’origine : ceci concerne en particulier l’appui technique et les systèmes de micro-crédit.
2. La mise en place du PMIE (Programme Migrations et Initiatives Economiques)

Les actions des migrants dans le domaine économique ne sont pas cloisonnées. L’accueil de nombreux porteurs de projets dans le cadre du PDLM a permis de mettre en évidence de nombreuses initiatives à cheval sur le pays d’origine et le pays d’accueil (entreprise d’import export, investissements à distance).

Afin d’appuyer les initiatives économiques des migrants dans toute leur diversité (et non seulement dans le cadre d’un retour), les opérateurs impliqués dans le PDLM ont mis en place un dispositif complémentaire : le Programme Migrations et Initiatives Economiques.

Ce programme vise à appuyer les initiatives économiques des migrants dans leur pays d’accueil, dans leur pays d’origine et sur les deux espaces.

Le PMIE permet d’orienter les porteurs de projets vers des services et des acteurs existants ayant des spécificités sociales, géographiques, techniques de formation, de financement...

· Pour la création d’entreprise en France, les porteurs de projets sont orientés vers les organismes de «l’économie solidaire » type ADIE, 3CI, IRFED, Prime 95…

· Pour la réinstallation dans le pays d’origine, le PDLM appuie les promoteurs du bassin du fleuve Sénégal. 

· Pour la création d’activité entre les deux espaces, une recherche – action est en cours avec des partenaires bancaires pour faciliter l’accès au crédit (Action pilote « Investissement à distance »)

· Pour la réalisation d’études de faisabilité, un dispositif de bourses d’étude est cogéré par l’ensemble des partenaires du PMIE

Présentation n°3 : La loi néerlandaise sur le retour et le projet de NMI sur le retour des demandeurs d’asile déboutés 

Inanc Kutluer et Alice Odé

Introduction

L’institut de migration néerlandais a été créé en 1991. C’est une fondation nationale qui a des antennes dans l’ensemble du pays. La direction de NMI est constituée en grande partie de membres compétents d’organisations étroitement liées aux questions de migration et de retour. 

Son objectif est d’informer et de conseiller les migrants qui souhaitent retourner dans leur pays d’origine ou migrer dans un pays tiers, que leur situation soit régulière ou non. Il s’adresse donc tant aux migrants séjournant légalement et depuis de nombreuses années aux Pays Bas, soit aux personnes dont la demande d’asile a été refusée.

Le Ministère de l’intérieur et des Affaires Etrangères est responsable de la politique de retour des migrants. Ce ministère a désigné NMI comme l’organisation nationale chargée d’informer et d’assister les personnes voulant utiliser la loi sur le retour.
IX. La loi néerlandaise sur le retour

 La loi néerlandaise propose une aide au retour comprenant une participation aux frais de voyage et de réinstallation. En outre, certaines facilités sont accessibles : assurance maladie, individualisation de l’allocation mensuelle en cas de divorce, aide financière pour les orphelins, règlement du visa pour les membres de la famille, option de retour aux Pays Bas pendant une année. Mais celles-ci sont attribuées sous certaines conditions :

· Résider depuis au moins un an légalement aux Pays Bas ;

· Renoncer à la nationalité néerlandaise ;

· Etre ressortissant d’un des pays suivants : Maroc, Turquie, Cap-Vert, Tunisie, Bosnie, Croatie, Slovénie, Macédoine, Yougoslavie, Surinam, Les Moluques, Espagne, Portugal, Italie, Grèce ;

· Réfugiés au statut reconnu désirant rentrer.

Parallèlement, la loi prévoit une allocation mensuelle « à vie » pour les migrants de plus de 45 ans qui retournent dans leur pays. Son montant varie en fonction du niveau de vie du pays d’origine et de la situation familiale. Le candidat doit répondre également à certains critères :

· Avoir plus de 45 ans au moment de la demande ;

· Avoir vécu légalement pendant au moins 3 ans aux Pays Bas ;

· Appartenir à un des groupes mentionné ci-dessus ;

· Avoir été au moins 6 mois au chômage, en incapacité de travail, ou avoir touché une pension ;

· Si la demande est faite en couple, obligation pour les deux de rentrer au pays.

Remarque de Anne-Dorthe Helmich (Conseil Danois pour les Réfugiés, Département Asile) :

La loi danoise sur le rapatriement est proche de la néerlandaise. Elle est actuellement en cours d’évaluation, et il serait donc intéressant par la suite de diffuser des informations et d’échanger entre pays européens sur cette question politique.

X. Le projet de NMI d’aide au retour pour les demandeurs d’asile déboutés

Ce projet pilote a été une initiative conjointe du Ministère pour le développement et  du Secrétariat d’Etat à la justice. L’OIM (Organisation Internationale pour la Migration) et NMI ont été choisis pour mettre en place ce projet. Celui-ci a démarré en 1998, et a duré 2 ans. Il se concentrait sur les migrants originaires de 2 pays : l’Ethiopie et l’Angola. Son objectif était d’offrir un soutien aux demandeurs d’asile voulant retourner volontairement dans un de ces deux pays. 

Les critères étaient les suivants : être originaire d’Ethiopie / d’Angola, et avoir demandé l’asile avant (respectivement) le 22 août 1997 / le 25 septembre 1997. Ces dates ont été définies suite à un accord conclu entre les gouvernements hollandais, éthiopiens et angolais.

Le soutien comprenait différents services : information, conseil, soutien, et assistance matérielle de manière à permettre une décision réfléchie, pour un retour dans la dignité, et avec des perspectives économiques. NMI s’engageait à recevoir les migrants dans un environnement sûr, respectant l’anonymat.

Le migrant pouvait bénéficier d’un soutien pendant les préparations, d’une aide pour le voyage et la réinstallation : 

· le billet d’avion + transport ; 

· une subvention de 500 florins par personne / un maximum de 1250 florins pour les familles de 2 enfants (avec 200 florins par enfant supplémentaire) ; 

· un montant de 250 florins par personne et par mois pendant les 9 mois suivant le retour ;

· transfert des bagages ;

· une formation courte aux Pays Bas pour augmenter les chances de succès au retour ;

· remboursement des coûts du laissez-passer ;

· possibilité d’hébergement la 1ère semaine du retour ;

· soutien dans le développement de la nouvelle activité (petite entreprise, emploi salarié). Une aide de 5 000 florins peut être délivrée pour suivre une formation ou acheter du matériel ;

· soutien financier pour les projets visant à améliorer les conditions de vie de la communauté locale où le migrant se réinstalle (maximum 15 000 florins).

Il était prévu d’ouvrir des bureaux dans les capitales éthiopiennes et angolaises. Ceci dans deux perspectives : informer sur la situation locale en terme de marché, de formation,… pour estimer la faisabilité du projet de retour du migrant (encore aux Pays Bas), assurer un suivi du migrant, une fois le retour effectué.

Ce projet n’a pas continué au delà de l’an 2000, du fait qu’il n’a pas rencontré de succès parmi les populations qu’il ciblait (nombre de personnes rentrées : 13 éthiopiens, et aucun angolais). Peu de demandeurs d’asile déboutés éthiopiens et angolais se sont portés volontaires pour le retour, préférant rester parfois clandestinement aux Pays Bas. Une des raisons motivant ce choix était que les deux pays ne présentaient pas à leurs yeux des conditions de sécurité suffisantes pour s’y réinstaller. 

Présentation n°4 : le projet de conseil au retour volontaire de Caritas Autriche

Stéphanie Kroen

XI. Introduction :  le contexte du projet « Aide au retour »

Le projet « Aide au retour » de Caritas essaie d’offrir des alternatives aux personnes dont l’espoir de commencer une nouvelle vie en Autriche ne s’est pas réalisé. Son objectif est de permettre un retour dans la dignité, avec de nouvelles perspectives. Le principe de base de l’action de Caritas est que la décision de retour repose sur un libre choix. 

Ce projet est une des actions de conseil aux migrants proposées par Caritas Autriche. Durant ces dernières années, ses conseillers et travailleurs sociaux intervenant dans les foyers de réfugiés ont identifié un besoin de proposer un service lié au retour.

Le projet a démarré en 1998, il est cofinancé par l’Union Européenne et le Ministère de l’Intérieur autrichien. Depuis l’an 2000, plusieurs bureaux de conseil en vue du retour se sont ouverts, couvrent l’ensemble du pays, et emploient 11 personnes. 

Le service proposé comprend : conseil, préparation pratique, recherches sur les pays de retour, travail administratif et coordination.

Le nombre de migrants reçus pour être conseillés dépasse toutes les prévisions et atteste de la nécessité d’une telle action. Depuis 1998, 895 personnes sont retournées dans leur pays d’origine (30 pays différents).

XII. Le groupe cible

Ce projet s’adresse aux ressortissants du monde entier, peu importe leur statut, le seul critère étant la volonté de retour. Durant les dernières années, ce sont les personnes originaires de Bosnie et du Kosovo qui ont été les plus nombreuses à rentrer. Cependant, les services de Caritas d’aide au retour , depuis 1998, ont bénéficié aux ressortissants des pays suivants :

Ex-Yougoslavie, Bosnie, Kosovo, Roumanie, Iran, Croatie, Albanie, Nigéria, Ukraine, Moldavie, Jordanie, Arménie, Turquie, Bulgarie, et d’autres pays encore.

Le projet de Caritas est connu des autres ONG autrichiennes travaillant dans ce domaine. La collaboration s’est développée tant entre les différents organismes qu’entre les différents services de conseil existant au sein même de Caritas. Un important travail de diffusion d’information est également effectué parmi les populations susceptibles d’être intéressées par ce type d’aide.

XIII. Les services proposés par Caritas

Le conseil pour le retour consiste à :

· résoudre (working out ?) les problèmes légaux en Autriche, Europe ou ailleurs ;

· résoudre les problèmes sociaux en Autriche, Europe, ou ailleurs ;

· informer sur la situation existant dans le potentiel pays de retour ;

· aborder la question du retour comme une option possible ;

· présenter les possibilités de soutien existantes en cas de décision de retour.

Pendant la phase de préparation, Caritas propose un soutien pour:

· les démarches officielles ;

· la préparation des documents de voyage ;

· faciliter les relations entre le migrant et son entourage (famille, amis) ;

· les titres de transports ;

· les questions de traduction ;

· l’établissement d’une réelle coopération avec les autorités autrichiennes pour éviter les problèmes bureaucratiques.

Pendant cette phase, Caritas offre également un soutien pour les migrants se trouvant dans le besoin.

Une fois la décision de retour prise :

Les conditions de vie dans le pays de retour représentent un facteur important dans la décision du migrant. Celles-ci sont donc étudiées scrupuleusement, ce qui nécessite que chaque cas soit traité individuellement par les conseillers de Caritas.

En outre, l’association offre des informations sur les possibilités de logement, de formation, ainsi que sur le marché du travail local, et fournit une aide financière pour le départ.

Un programme de stage dans les entreprises autrichienne a été développé, mais les migrants ayant pris leur décision de retour souhaitant partir dans un délai le plus court possible, cette action n’a pu être mise en eouvre.

Caritas cherche également à développer une réelle collaboration avec les organisations sociales implantées dans le pays de retour, afin que les migrants bénéficient d’un soutien une fois rentrés. L’expérience montre que ce travail de mise en réseau est très difficile à mettre en œuvre, pour des questions de capacités des organisations contactées, ou de diversité des pays de retour. Pour y remédier, Caritas a prévu d’organiser cette année deux visites exploratoires, en se concentrant sur deux pays, l’Iran et le Nigéria.

L’équilibre retour volontaire-involontaire :

Les possibilités pour les migrants et réfugiés en Europe évoluant dans le sens de la restriction, Caritas essaie d’avoir une vision critique de la « volonté » de retour.

L’association distingue les facteurs « push » and « pull » :

Les facteurs « push » : Souvent, la décision de retour est déterminée par des facteurs externes (les lois d’immigration, par exemple). Certains migrants n’ont aucune perspective de régularisation de leur statut en Autriche, d’autres n’ont que peu de chances de pouvoir y vivre, pour des raisons économiques ou personnelles.

Les facteurs « pull » : certains migrants ont des raisons « positives » de rentrer, même s’ils ont un statut légal ou ont toutes les chances d’obtenir leur statut de réfugié. Cela peut être lié à l’amélioration de la situation politique dans le pays d’origine (comme en Iran), ou de la situation économique (comme en Roumanie). D’autres veulent rentrer pour des raisons familiales ou sociales.

Généralement, ce sont tant l’un que l’autre type de facteurs qui motivent la décision de retour.

Dans tous les cas, la notion de retour volontaire doit être liée à une décision prise en toute liberté, ce qui sous-entend que le migrant ait réellement la possibilité de choisir.

Parfois, la marge peut être extrêmement réduite. 

Caritas veille à ce qu’aucune pression n’influence le choix du migrant, même de la part du groupe familial ou d’amis résidant en Autriche, pour que la décision relève essentiellement d’une réflexion individuelle. C’est dans ce contexte seulement que l’association entame une aide pour le retour.

Présentation n°5 : le projet ODA de Refugee Action, Royaume Uni

Gerry Hickey, Amanda Littlewood et Shabana Rehman

Introduction

Refugee Action est une association qui travaille avec les réfugiés. Depuis 1998, elle a mis en œuvre des projets de retour volontaire, s’adressant aux demandeurs d’asile (en procédure, ou déboutés). Elle leur offre de l’information, afin de faciliter le choix du migrant à rentrer ou non dans son pays d’origine. Refugee Action n’envisage pas cette aide comme une incitation au retour, l’association pense plutôt que les migrants doivent avoir suffisamment d’informations pour faire un choix réfléchi. 

Elle reçoit une moyenne de 60 demandes par mois, venant de personnes originaires de 50 nationalités différentes. Les albanais, les iraniens et les ressortissants des pays de l’ex URSS sont les plus nombreux à les solliciter. 

Depuis 1999, la situation au Royaume Uni n’évolue pas en faveur des réfugiés. Les allocations dont ils disposaient leur ont été retirées, au profit d’un nouveau système de bons. Dans le pays, les populations migrantes sont dispersées, et de manière générale peu soutenues. La politique britannique encourage le retour, en fournissant le billet de transport pour le retour, mais ne fournit aucune autre sort d’aide aux candidats.

XIV. Le projet ODA pour le retour volontaire des kosovars : contexte

En 1998, Refugee Action crée un nouveau projet, ODA, à destination spécifiquement des kosovars (personnes déplacées ou réfugiés statutaires). A cela plusieurs raisons. 

Entre juin et avril 1994, plus de 5000 kosovars ont été évacués de camps et d’hôpitaux en Macédoine vers le Royaume Uni, dans le cadre d’un programme d’évacuation humanitaire. 

Parallèlement, on estime que 10000 kosovars sont également entrés par leurs propres moyens au Royaume Uni durant cette période, car le programme humanitaire s’adressait aux personnes les plus vulnérables (enfants, personnes âgées). Ce programme les autorisait à séjourner 12 mois dans le pays, ce qui équivalait à leur proposer une protection temporaire. Des programmes similaires existaient déjà au Royaume Uni pour les ressortissants du Vietnam, du Chili et de la Bosnie. Les kosovars ont été fortement soutenus pendant les premiers mois (accès à divers services sociaux, droit au regroupement familial,…), mais à la fin des 12 mois, la politique du Royaume Uni est devenue beaucoup moins tolérante, exigeant le retour de la plupart des réfugiés.

Face à cette situation, contraignant les kosovars, à la fin des 12 mois, à rentrer dans leur pays, Refugee Action, en partenariat avec le Refugee Council et l’Organisation Internationale des Migrations, décide d’ouvrir un service de conseil spécialisé pour ces populations.

XV. Les objectifs d’ODA

· Aider les kosovars à prendre une décision réfléchie (informée) par rapport à leur retour au pays ;

· Fournir des conseils et des informations sur la situation au Kosovo, en matière de logement, d’accès aux soins (médecins, hôpitaux), de sécurité, d’emploi et de services publics (postes, maisons de retraite) ;

· Mener une campagne pour obtenir plus de ressources pour le retour des kosovars ;

· Fournir des conseils juridiques actualisés pour ceux qui souhaitent rester au Royaume Uni ;

· Fournir des conseils spécialisés pour les mineurs non accompagnés ;

· Informer les autres agences d’aide sur les besoins des kosovars ;

· Donner la possibilité au kosovar de se rencontrer, d’utiliser internet, etc. ;

· Réaliser des séances de sensibilisation sur le problème des mines ;

· Offrir une aide financière pour le voyage (transport, prime de retour) : OIM

XVI. Les visites Look and See

A partir de 1999, et à la demande de Refugee Action, des visites sont proposées aux kosovars souhaitant rentrer. Cette offre est exclusivement réservée aux chefs de ménage ainsi qu’aux leaders communautaires. Le gouvernement leur donne une subvention de 250 £ par personne. Sur les 423 individus en ayant bénéficié, 60% d’entre eux ont trouvé leurs maisons complètement détruites, et 90% d’entre eux ont constaté qu’ils ne pourraient exercer une activité professionnelle à leur retour. Cette initiative s’est achevée en avril 2000. Le mois suivant, plusieurs missions sont réalisées par les agences britanniques de réfugiés, qui confirment les conclusions des kosovars, selon lesquelles le pays n’est pas encore prêt à accueillir le retour des réfugiés.

XVII. Le retour

Malgré les différents rapports émis par diverses structures (ONU, Amnesty, Agences de Réfugiés) estimant qu’il est encore trop tôt pour le retour des réfugiés, le gouvernement commence à mettre en œuvre une politique de retour plus ou moins forcé. Ainsi, entre juillet 1999 et novembre 2000, environ 2500 kosovars sont rentrés dans leur pays. La date limite de retour est fixée au 26 juin 2001, pour les personnes souhaitant bénéficier de la prime, qui passe d’ailleurs de 250 £ à 450 £.

XVIII. Conclusion

Le programme humanitaire d’évacuation des kosovars a été un succès, et s’est basé sur une grande coopération entre les organismes y étant impliqué. Une fois arrivés au Royaume Uni, les kosovars ont bénéficié d’un accès à l’information jamais égalé auparavant avec d’autres populations réfugiées. Mais pour la première fois également, le gouvernement a procédé à des expulsions, et à la fin de la période de protection temporaire, le soutien porté aux kosovars s’est réduit considérablement. 

Face à ce bilan, on peut se demander dans quelle mesure, au Royaume Uni, le statut octroyé par le système de protection temporaire ne va pas se développer, au détriment du statut de réfugié.

Présentation n°6 : le projet Solartech, Suède

Tirfe Mammo

Introduction

Solartech est une initiative du Collège de Järfälla (Centre Municipal de formation pour adultes) de Stockholm. C’est un projet qui vise tant l’intégration en Suède que la réinsertion dans le pays d’origine, à travers un service de formation professionnelle dans le domaine des technologies en énergie solaire. La formation technologique est accompagnée d’une formation commerciale (marketing, informatique, langues). Il s’adresse aux migrants africains (hommes et femmes) résidant en Suède. 

Ce projet cherche à créer de nouvelles possibilités d’emploi en Suède dans le secteur des énergies renouvelables, tout en considérant que les compétences et expériences acquises peuvent être exploitées également en Afrique, continent où l’énergie solaire est abondante, mais peu exploitée, alors que les besoins en énergie y sont importants.

I. Objectifs de Solartech :

· Générer des possibilités d’emploi pour les participants (particulièrement pour les migrants étant au chômage depuis longtemps) ;

· Développer une double compétence (technologie solaire/commerce et informatique) dans la perspective d’amener les migrants à une autosuffisance économique, comme travailleur indépendant ou comme salarié, en Europe ou dans leur pays d’origine ;

· Soutenir et accélérer le processus de transfert de technologies appropriées des pays du Nord vers les pays du Sud ;

· Remédier au problème de la fuite des cerveaux qui touche l’Afrique ;

· Former autant de personnes relais que possible, pour créer un pont entre les pays du Nord et du Sud ;

· Créer des cadres de communication interculturel pouvant jouer un rôle de catalyseur dans le domaine du transfert technologique.

Actuellement, entre 45 et 50 migrants originaires de 12 pays africains différents suivent la formation proposée par Solartech. Ils sortent tous d’une longue période de chômage. Leur formation est axée sur des applications tant photovoltaïques que thermiques. 

Le projet Solartech cherche à se développer, notamment par la diffusion de ses produits à travers l’Europe.

PARTIE B /    COMPTE RENDU DES ATELIERS

Atelier 1 : Cadre politique des programmes

Participants
	CIRE
	Mme Adriana Buitrago 

	OCIV
	Mme Katrijn Pauwels 

	ESTLR
	M. Abdoul Karim Traoré 

	IOM
	Mme Marie Line Champin

	Mali Enjeu
	M. Guillaume Diallo 

	Migrations et Développement
	Mme Géraldine Marx 

	pS-Eau / PMIE
	M. Olivier Kaba 

	pS-Eau / PMIE
	Mme Olivia Drevet-Dabbous

	AFIDRA Bamako
	M. Békaï Aïdara

	NMI
	M. Inanc Kutluer

	Refugee Action
	Mme Amanda Littlewood

	Mali Enjeu
	M. Guillaume Diallo

	AFIDRA France
	M. Antioumane Dramé

	Tunfde Endam
	M. Mamadou Deme


Inanc Kutluer (NMI Pays Bas, animateur anglophone) définit deux questions centrales : 1. La question du retour est un aspect des migrations et doit donc être traitée avec les politiques globales de migration. Les projets de retour doivent avoir leur place dans ces politiques.  2. Nous devons définir précisément quelques notions : volontaire (retour volontaire), migrant, clandestin, retour, réfugiés, demandeurs d’asile : qu’est-ce que l’on comprend dans ces mots ?
Selon Olivier Kaba (pS-Eau/PMIE France, animateur francophone) il est nécessaire d’articuler les politiques du Nord avec celles du Sud (exemple : la question du dédouanement).  Il faut respecter le principe de réciprocité entre états (ex convention de co-développement Mali-France).  La mobilité entre les deux espaces doit être développée et les pays d’accueil ont ici un grand rôle à jouer.  Une question qui se pose aussi est le dépassement de la territorialité des droits sociaux qui permettrait aux candidats au retour de conserver leur titre de séjour/travail une fois rentrés.  Quelle est la position des ONG (et des associations de migrants) sur ces questions politiques ?

Katrijn Pauwels (OCIV Belgique) soulève la question suivante : comment peut-on proposer une aide qualitative aux personnes déboutées et aux sans papiers (les non volontaires) pour leur retour ?  Une autre question est la circulation/diffusion de l’information sur l’aide au retour (exemple en France où l’information en province est plus difficile à passer qu’à Paris).

I. Points de vue et Définition de termes clés

Inanc Kutluer (NMI Pays Bas) :  La politique néerlandaise n’encourage pas le retour mais aide ceux qui veulent rentrer.  Le retour volontaire désigne le retour des personnes ayant réellement fait le choix de rentrer au pays.  Dans le cas des déboutés du droit d’asile, on ne peut donc utiliser ce terme, le retour étant nécessaire.  Le retour volontaire réfère donc aux migrants en situation régulière qui prennent cette décision librement.  Les demandeurs d’asile (en procédure ou déboutés) n’ont pas un réel choix.  Les sans papiers et les clandestins sont des catégories spécifiques car ils sont invisibles pour l’Etat. Les sans papiers sont principalement des personnes déboutées alors que les clandestins sont des personnes qui sont entrées illégalement dans le pays d’accueil sans demande d’asile et qui sont inconnues des autorités nationales depuis le début de leur séjour. Il est nécessaire d’harmoniser les définitions et la compréhension de ces termes tout en faisant également ce travail pour les politiques qui s’y rapportent.

Katrijn Pauwels (OCIV Belgique) :  OCIV a deux types d’actions. L’activité la plus  importante est centrée sur les demandeurs d’asile (y compris les déboutés du droit d’asile), la seconde s’adressant à une migration plus durable : il s’agit du projet Entreprendre (appui à la micro-entreprise).  En Belgique, les demandeurs d’asile déboutés reçoivent un ordre de quitter le territoire exécutoire dans les cinq jours.   Néanmoins, ils peuvent, dans le mois d’après la décision négative finale, signer un accord avec l’OIM (Organisation Internationale pour les Migrations) qui se chargera de les assister dans leurs démarches de rapatriement au pays  (appelé aussi retour volontaire). Aux Pays Bas, le délai pour quitter le territoire est plus long (28 jours).

Guillaume Diallo (Mali Enjeu France) : Les migrants en difficulté qui retournent ne sont pas volontaires du fait qu’ils sont contraints de rentrer et ce en raison de leur impossibilité d’intégration dans le pays d’accueil.

Amanda Littlewood (Refugee Action Royaume Uni) : Le terme retour volontaire peut bien s’appliquer à notre public cible car il s’agit de migrants qui décident de rentrer en connaissance de cause et suite au non aboutissement de leur demande d’asile.

Géraldine Marx (Migrations et Développement France) :  pour Migrations et Développement, le retour n’est pas une finalité en soi.  Nous appuyons le montage de projets des migrants qui ont la volonté de s’investir dans leur pays d’origine avec ou sans retour.  La séparation entre projets économiques de retour et développement local n’est pas pertinente, les deux devant être liés.  Le terme retour volontaire concerne les migrants réguliers (intégrés) qui ont fait ce choix librement.

On peut se demander si les demandeurs d’asile déboutés qui décident de leur plein gré de rentrer appartiennent à cette catégorie. Le terme n’est pas clair et peu approprié dans la majorité des cas.

Mamadou Deme (Tunfde Endam France-Sénégal) : En tant que sociologue et depuis 15 ans je développe des réflexions et recherches sur la question de la réinsertion des migrants avec un point focal sur la seconde génération se trouvant dans une zone difficile où 40% de la population est étrangère (Grigny, Essone).  Je travaille notamment sur l’implication de cette seconde génération dans les projets de leur communauté à destination du village d’origine et sur leur intégration dans la société française.  La question se pose de l’articulation du retour avec les motivations/raisons de la migration de départ du pays d’origine.  Les migrants se trouvent dans un dispositif dans lequel ils n’ont pas forcément le choix : peut-on alors parler de volonté individuelle ?  En France un sans papier qui est arrêté est directement informé du dispositif de retour.  Il dispose alors d’un mois pour quitter le territoire.  Dans ce cas, il n’y a aucune prise en compte du projet de départ qui a motivé le migrant à venir en France :  il n’y a donc pas de choix libre pour lui et on ne peut alors pas parler de retour volontaire.  Certains migrants ont formulé des demandes d’asile dans plusieurs pays européens : comment envisager le retour volontaire dans cette situation ?

Adriana Buitrago (CIRE Belgique) :  le CIRE gère principalement deux programmes.  Un programme visant à l’intégration des réfugiés et un programme d’aide au retour.  Nous n’offrons pas d’aide au retour pour les binationaux.  L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) organise le départ volontaire (le voyage allé simple) des déboutés qui bénéficient également d’une prime pouvant aller jusqu’à 250 Euros.  Notre groupe cible : toute personne en fin de droit ou sans papiers (Afrique et Amérique du Sud principalement) qui souhaite rentrer après un séjour d’une année au moins en Belgique et qui souhaite bénéficier d’une aide au montage d’un projet économique.

Marie Line Champin (Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) France) : En France notre organisme international se trouve en situation de concurrence avec l’organisme gouvernemental OMI (L’Office des Migrations Internationales). L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) mène peu d’actions de retour sinon celle à Sangatte par exemple où l’OIM informe les demandeurs d’asile sur les possibilités de retour.  S’il n’y a pas de droit de séjour sur le territoire français, il n’y a pas de choix et on ne peut donc pas parler de retour volontaire. Il est difficile de faire connaître cette question du retour et de travailler sur les différentes populations tant que les médias et l’opinion publique feront l’amalgame.

Antioumane Dramé (AFIDRA France) : AFIDRA travaille sur l’insertion et la réinsertion. Elle compte 3500 adhérents et a déjà soutenu 500 retours.  L’aide à l’insertion implique une aide administrative pour la régularisation d’un dossier.  L’aide au retour consiste dans un soutien aux opérateurs économiques par le biais des bureaux en France, à Dakar et à Bamako.  Le rapatriement humanitaire est une disposition pour les sans papiers. L’invitation à quitter la France (IQF) est assimilée à la notion de volontariat mais c’est une hypocrisie qui ne sert qu’à se donner bonne conscience.  Pour moraliser la contrainte, on parle de volontariat en proposant de l’aide pour le montage d’un projet à ceux qui doivent rentrer.  Le retour volontaire est bien applicable à certains migrants mais pas à tous. La disposition de l’aide publique à la réinsertion elle, s’adresse aux vrais volontaires.  Ces gens entrent dans le dispositif, qui est issu d’une convention de co-développement signée entre états, et signent un contrat avec l’OMI (Office des Migrations Internationales).  Le point capital est la nécessité du suivi du porteur de projet après son retour : c’est notamment une des conditions du succès de son entreprise.

Békaï Aïdara (AFIDRA Bamako Mali) : Après mes études en France, j’ai travaillé à la tête d’une entreprise mais après quelques années, j’ai décidé de rentrer au Mali parce que j’étais fatigué de ma vie en France.  J’ai laissé tout ce que j’avais et je suis rentré. Mon départ n’a pas été volontaire.  De même avec les migrants qui préfèrent rentrer pour toucher leur retraite au Mali, peut-on dire qu’ils le font volontairement ?

II. Définition commune du retour

Il y a trois types de retour :

1. Le retour volontaire (voluntary return): trois facteurs ont une influence sur la décision du migrant à rentrer :

· Le projet qui a motivé le départ du pays d’origine ;

· Le niveau d’intégration du migrant dans le pays d’accueil ;

· Les modalités du retour (ex mobilité entre les deux espaces, conservation des droits).

2. Le retour consenti (agreed return): le migrant accepte la contrainte et s’y résigne.

3. Le retour forcé (forced return).

Intervention de Inanc Kutluer (NMI Pays Bas) : Le choix est très souvent déterminé par le contexte extérieur.  Un demandeur débouté a le choix de rentrer ou de rester illégalement dans le pays d’accueil.  Dans le cas seulement où il y a une contrainte pour rentrer, on ne peut plus parler de volonté propre.  Il est alors nécessaire d’établir une définition spécifique de ce qu’on entend par « volontaire », même si celle ci diffère de celle qu’en donnent les gouvernements.  Il faut également définir la diversité des publics et des programmes.  Nous souhaiterions continuer le travail en réseau, et ce suite à ce séminaire, pour élaborer ensemble une vision commune sur les questions retour-migration-développement et les liens entre elles.

En Allemagne un projet est à l’étude pour mettre en place un système de green cards pour attirer les meilleurs migrants.  Une telle initiative risque d’être adoptée par d’autres pays européens.  Le manque de main d’œuvre, le vieillissement de la population et le besoin de personnes qualifiées incitent à faire venir des migrants en fonction des besoins du pays d’accueil.  Il faudrait intervenir car de tels pays européens agissent en fonction de leurs propres intérêts économiques, ce qui risque ainsi d’accentuer le clivage économique entre nord et sud alors qu’au contraire, nos politiques devraient s’axer sur le développement économique des pays du sud.

Intervention de Katrijn Pauwels (OCIV Belgique) : Les rencontres et réseaux portant sur les questions des déboutés du droit d’asile et celles des migrants devraient à plus long terme être séparés car le public et donc les problématiques, sont le plus souvent très différents.

III. Recommandations

· La réinsertion des migrants doit s’inscrire dans les politiques globales de migration afin qu’une articulation effective s’élabore entre le retour, l’accueil, l’intégration, la migration et le développement.  Cette nécessité existe tant dans un contexte individuel (migrant porteur de projet) que dans un contexte plus large (développement local). (Reintegration as part of (im)migration policies)

· Le constat de la diversité des publics, des termes, des définitions, des politiques et des programmes rend nécessaire l’élaboration de définitions communes sur ce que l’on entend par retour, volontaire, autres migrants, demandeurs d’asile, déboutés, réfugiés, sans-papiers… (definition of voluntary, target groups such as migrants, undocumented migrants, refugees…)

· L’impact des programmes de retour sur les flux migratoires est faible du fait qu’il s’agit essentiellement d’un travail qualitatif.   L’impact de ces derniers sur le développement ne peut être visible qu’à long terme (alors même que leur fonctionnement actuel est plus axé sur les résultats à court terme qu’à long terme).

· La place et le rôle des ONG et des associations de migrants dans les décisions politiques doivent être défendus.  C’est en se mettant ensemble qu’un travail de lobbying est envisageable.

· L’accent doit être mis sur l’information.

Atelier 2 : Contenu des programmes

Participants

	AGEF
	M. Klaus Dünnhaupt 

	DEG
	Mme Kora Thiemann 

	GES
	M. Bernd Leidner 

	WUS
	Mme Melanie Fadel 

	ZAV
	M. Gerd Müller 

	CIRE
	M. Christian Potereau 

	OCIV
	Mme Trees Van Eykeren Mme Christel Willems 

	Danish Refugee Council, Asylum Department
	Mme Anne-Dorthe Helmich 

	FAFRAD
	Mme Daffa Konaté 

	GRDR 
	M. Benoît Malassigné 

	IntEnt / SEON
	Mme Inge Heetvelt 

	Refugee Action
	M. Shahbana Rehman 

	Solartech
	Dr Tirfe Mammo 

	FAREAS
	M. Thierry Charbonney 


L’objectif de l’atelier était de mettre en valeur les différents outils utilisés pour aider les migrants à préparer leur projet de retour. L’objectif était également d’évaluer les outils existants et disponibles aux différents publics cibles et d’identifier les conditions de succès de ces programmes. 

Le débat étant très riche et les participants n’ayant pu prendre connaissance au préalable des divers programmes représentés par les participants, les objectifs fixés n’ont pu être atteints.

Les paragraphes qui suivent donnent une idée du débat mené au cours de la demi-journée de l’atelier (3 heures). Dans un premier temps, chaque organisation a présenté les services offerts par les programmes qu’elle proposait. Ce texte retranscrit le débat articulé autour de quatre points principaux :

1. Information

2. Outils disponibles et utilisés par les programmes des pays d’accueil.

3. Processus de transition entre le pays d’accueil et le pays de retour (préparatifs, voyage et arrivée dans le pays d’origine)

4. La réinstallation, outils et moyens utilisés.

I. Remarque générale:

Au cours des discussions menées, nous avons remarqué que les bénéficiaires des programmes constituaient un public très large et très diversifié, tant du point de vue de leur origine que du point de vue de leur statut dans le pays d’accueil (travailleurs légaux, étudiants, demandeurs d’asile, réfugiés, travailleurs clandestins ou illégaux).

En réponse à cette situation, une variété de programmes est mise à disposition des migrants qui souhaitent ou qui doivent rentrer dans leur pays d’origine. Le contenu et les destinataires de ces programmes changent d’un pays à l’autre mais nous observons qu’à travers l’Europe, il existe des programmes pour toutes catégories de migrants, même ceux sans statut légal dans le pays d’accueil. 

II. Information

Le processus d’information est omniprésent dans tout le processus de préparation du retour de l’individu.  

1. Diffusion de l’information

Comme pour beaucoup de produits, le succès des programmes de retour est lié à la diffusion qui en est faite auprès du public cible. Voici quelques points importants qui sont jugés indispensables à une bonne diffusion et qui ont été mis en avant par les participants : 

· Obtenir le soutien de l’administration publique et s’assurer de la participation des autorités publiques dans la diffusion des programmes existants.

· Diffuser et établir des contacts avec des organisations de migrants ou des structures ou des services travaillant avec des migrants afin qu’ils assurent le relais.

· Faire de la promotion dans des revues gratuites, dans des points phone internationaux ou autres lieux fréquentés par des étrangers/migrants. 

2. Premier contact  et accueil des candidats au retour  

Le premier contact avec les candidats est une étape importante dans le processus de préparation au retour. Il est important de connaître l’ensemble des services disponibles et d'être capable d'orienter le migrant vers les institutions ou les services appropriés. 

Avant de commencer à bâtir un projet avec un migrant, il est important d’évaluer ensemble toutes les conséquences qu’un retour ou qu’une insertion dans le pays d’accueil peuvent entraîner. Il est également important de prendre en compte la position que peuvent prendre la famille et les proches via à vis du retour de la personne (proches dans le pays d’accueil et dans le pays d’origine). 

Outils ou pratiques relevés pendant le workshop :

Service conseil personnalisé

Bilan personnel et professionnel

Encadrement et soutien psychologique

Informations sur les conditions de réinsertion dans le pays d’origine (au niveau social,  économique et politique).

Voyage de prospection et tour de reconnaissance. 

En ce qui concerne l’information sur le pays d’origine, dans la mesure où il n’est pas souvent possible pour une organisation de produire de l’information récente et mise à jour sur une palette importante de pays, il pourrait être demandé à l’OMI de jouer un rôle d’organisme ressource en s’aidant de ses bureaux et de son réseau pour pourvoir de l’information sur demande. 

III. Outils pour préparer le retour et la réinsertion

Pendant l’atelier, et du fait du manque de temps, nous n’avons abordé qu’un aspect de la réinsertion : la réinsertion économique. Si les pays, représentés par les divers participants, ne sont pas tous aujourd’hui en mesure de proposer ce type de soutien, l’ensemble des praticiens ont insisté sur l’importance de l’insertion professionnelle dans les dispositifs d’aide au retour.

Dans ce domaine, il existe quelque fois et dans certains pays, des programmes de soutien à la réinsertion via des entreprises existantes locales dans le pays d’origine.  Plus souvent, des programmes de soutien à la création de son entreprise sont proposés aux personnes désireuses de rentrer au pays. 

Les outils actuels des programmes d’aide à la réinsertion sont: 

· La Formation professionnelle et formation continue:

En ce qui concerne la formation professionnelle, une majorité s’entend pour dire que les formations professionnelles complémentaires doivent en priorité être dispensées et organisées dans le pays d’origine. Deux raisons à cela:

La formation dispensée dans le pays d’origine est plus adaptée aux besoins et aux exigences du marché local et permet la construction de liens entre futurs employés et employeurs.

Le coût d’une formation dans la plupart des pays d’origine étant beaucoup moins élevé, cela peut permettre à un nombre plus important de personnes de bénéficier d’une formation.

Cette préférence ne signifie pas pour autant que les formations dispensées dans le pays d’accueil sont à négliger puisqu’au contraire, ces formations sont bien souvent un plus et un avantage lors d’une recherche de travail dans le pays de retour.  

· La sensibilisation à la création d’entreprise et l’élaboration d’un plan d’entreprise:

Pour beaucoup de dispositifs d’appui à la réinsertion, l’appui à la création de micro-entreprise est un moyen. Un consensus s’est alors établi sur l’importance du temps de préparation et de la qualité des services d’accompagnement dans la préparation au retour (avant le départ effectif).  

En ce qui concerne les outils de mis en oeuvre de ces dispositifs, chaque pays/organisation présente des spécificités. Les services vont ainsi de l’aide à l’élaboration d’un plan d’entreprise au  financement partiel du démarrage de l’entreprise en passant par la formation et le financement de l’appui conseil de l’entreprise qui démarre.

D’autres points communs à ces dispositifs ont été identifiés :

L’implication de spécialistes ou d’experts dans les divers domaines liés à ces programmes.

L’importance d’une évaluation des capacités entreprenariales des porteurs de projet.

La création d’un réseau de contacts dans le pays de réinstallation.

L’importance, dans la réussite des projets d’entreprise, de l’encadrement, du suivi et de l’appui conseil des entrepreneurs.

IV.  D’un espace à l’autre : processus de transition

Des organismes spécialisés comme l’OIM ont pour responsabilité de faciliter les préparatifs administratifs et logistiques du retour (papiers, voyages, prime).

Un autre aspect très important des préparatifs est l’information à laquelle doivent avoir accès les candidats au retour et relative aux droits et devoirs du retournant vis à vis du pays d’accueil comme du pays de réinsertion (statuts légaux, pension, droit de séjour, etc.). 

V. La réinstallation au pays et ses conditions :

Nous n’avons pas trouvé le temps de structurer une discussion sur ce thème pourtant très important. La seule conclusion à laquelle nous sommes arrivés est l’importance capitale que revêt l’identification des acteurs locaux dans le pays de réinsertion (Pouvoirs publics, ONG, ou organismes internationaux) compétents dans l’accompagnement des migrants dans leur recherche d’emploi ou de création d’activité.

VI. Recommandations :

Il est souhaitable de créer un index des organisations capables d’épauler, dans les pays d’origine, les migrants dans leur réinsertion économique et sociale.  Il est en effet important de pouvoir diffuser l’information sur les structures (avec leurs services et leurs conditions d’accès) intéressant la réinsertion économique et sociale des migrants.

Il est souhaitable de faciliter la mise en réseau entre ces différentes structures dans un même pays d’origine (partage de l’expérience et de l’expertise).

Il est souhaitable d’améliorer et de développer le réseau entre le Nord et le Sud dans le domaine de l’assistance à la réinsertion.

Il est également souhaitable de développer l’échange d’information entre les divers opérateurs des pays d’accueil, de diffuser l’information et de partager les données en les rendant  accessibles.

Il serait enfin souhaitable d’organiser une coopération européenne qui réduirait l’effet d’attraction et le phénomène de shopping entre les divers programmes d’assistance.

Atelier 3 : le partenariat

Participants: 
AFIDRA Sénégal- Médoune GAYE- Sénégal

AOF - Ole Svold- Danemark

Caritas Autriche - Stéphanie Kroen- Autriche

CIDS - Moussa Sidibé- Mali

GISEE - Anita Adjeoda- France

GRDR Kayes - Abdoulaye Sidibé- Mali

IRFED- Frédérique Calvis - France

NMI Holland - Alice Odé – Pays Bas

Nord-Sud France/ Mali Enjeu- Guillaume Diallo- France 

OCIV- Entreprendre- Elsa Seguin - Belgique

Refugee Action - Gerry  Hickey- Grande Bretagne

WUS - Mélanie Fadel – Allemagne

Introduction

Le partenariat, thème des discussions de l’atelier, a été entendu de façon très large en faisant référence à des espaces géographiques variés et en reflétant des liens de coopération très divers.

1. Espaces de partenariat :

· Le partenariat a d’abord été abordé au sein d’un même pays au travers des liens qui articulent les divers acteurs impliqués dans la mise en œuvre des programmes de réinsertion (associations de migrants, association d’aide aux immigrés, ONG, entités privées, ministères de tutelle, banques ).  

· Le partenariat a ensuite référé aux liens Nord Sud entre les opérateurs des programmes de réinsertion au Nord et les organismes étatiques, para étatiques, non gouvernementaux ou privés basés dans les pays de réinsertion. 

· Référence fut également faite au partenariat transnational entre divers opérateurs en Europe qui développent un seul et même programme (et financé par le Fonds Européen des réfugiés) 

· Et enfin on parla de la collaboration informelle entre acteurs européens de la réinsertion qui s’illustrait par ces deux journées de séminaire. 

2. Polysémie du mot « partenariat » 

d’une relation de contrat simple entre un bailleur et un opérateur de programme à la collaboration étroite entre plusieurs partenaires dans la mise en œuvre d’un programme (pour l’information, l’accompagnement, la formation), en passant par des contrats de prestation de service. 

On a ainsi noté que les partenariats qui impliquaient les ministères de tutelle ou autorités publiques sont souvent des partenariats tendant d’un côté au financement et de l’autre à l’exécution des programmes.  Une implication des autorités publiques dans la mise en œuvre même des programmes et qui aille au delà du financement est plus rare. Quand elle existe, elle concerne surtout l’examen des demandes de financement individuelles et le déblocage des fonds alloués aux projets de réinsertion (PDLM France, DEG Allemagne). 

En ce qui concerne les liens entre pays d’immigration et pays d’origine, l’existence d’accords bilatéraux pour la mise en œuvre des programmes de réinsertion est exceptionnelle (PDLM France, Mali, Sénégal).

II. Presentation des points debattus : 

1. Genèse et mise en œuvre des programmes

Aucun programme de réinsertion existant n’est le fruit d’une initiative directe de la population bénéficiaire. Les programmes naissent d’initiatives institutionnelles. Pourtant, la majorité des programmes ont compté sur l’implication indirecte de la population cible pour leur définition et leur légitimité. Par contre, l’implication directe des immigrés ou d’associations les représentant dans la mise en œuvre des programmes est plus rare même si elle existe, à des degrés divers, dans des programmes en France (PMIE), en Belgique (OCIV-Entreprendre) ou en Hollande (NMI).   

2. Partenariats financiers

La majorité des programmes spécifiques (programmes d’appui à l’entreprise) sont financés par le Ministère des Affaires Etrangères, de la Coopération au Développement ou de l’Economie.  Seuls les programmes généraux d’appui au retour sont financés soit par le Ministère de l’Intégration Sociale soit par le Ministère de l’Intérieur (OIM, Caritas, Croix Rouge, etc.).  

3. Le statut des opérateurs de programmes 

La majorité des opérateurs ou exécuteurs des programmes d’aide à la réinsertion sont des associations sans but lucratif, des associations à but caritatif ou social.  Seuls quelques programmes spécifiques d’appui à l’entreprise ou à l’emploi- en Allemagne (DEG)et en Hollande (IntEnt)- sont sous la houlette d’entités privées.  En Allemagne, les universités peuvent être des opérateurs directs dans certains programmes (WUS) alors que des écoles techniques peuvent être sollicitées comme partenaires-opérateurs au Danemark (AOF) et en Suède (Solartech) 

4. Implication des migrants dans les programmes d’aide à la réinsertion

Comme noté plus haut, si la plupart des programmes sont légitimés par la communauté  bénéficiaire, l’existence de partenariat entre associations de migrants et institutions publiques ou ONG pour mettre en œuvre ces programmes s’avère moins courante.  La collaboration reste souvent dans l’informel.   Les représentants des associations de migrants sont rarement membres des conseils d’administration des organisations opératrices (comme cela existe pourtant en Hollande au NMI) même s’ils sont abondamment consultés.  Pourtant, beaucoup reconnaissent les associations de migrants comme un des maillons essentiels de la chaîne d’aide à la réinsertion et ce par le travail qu’elles développent dans l’accompagnement social, psychologique et économique des personnes de leur communauté.

5. Partenariats Nord-Sud

Les liens entre opérateurs du Nord et opérateurs du Sud ainsi que le statut des partenaires dans les pays de réinsertion sont très variables et se définissent souvent selon les besoins liés à chaque programme d’aide à la réinsertion.  

Les programmes d’appui à l’entreprise préfèrent des structures locales spécialisées existantes : bureaux d’étude, structures locales d’appui à la création d’entreprise, instituts publics d’aide à l’emploi.  Ces entités sont contractualisées pour assurer le suivi et l’encadrement des entrepreneurs.  Ces entités peuvent quelquefois par ce biais, bénéficier d’un renforcement de leurs actions : par l’assurance d’un certain volume de dossiers à traiter (PDLM France- CIDS Mali et AFIDRA Sénégal) ou par l’avantage de formations pour développer une expertise dans le conseil et le suivi financier des petites entreprises (DEG en Allemagne et IntEnt en Hollande).  Très rare sont par contre les programmes qui créent un relais ou un poste à part entière dans le pays de réinsertion (Programme WUS et GES en Allemagne avec la création de postes de coordination au sein de structures déjà existantes).  

Quant aux programmes d’aide au retour, ceux-ci font appel, de manière ponctuelle, à une multitude d’opérateurs selon les besoins qui leur sont présentés :  ambassades et consulats, structures inter-gouvernementales ou ONG locales.  

 En conclusion, si le partenariat dans le premier cas engendre une prestation de service spécifique de conseil et de suivi des entrepreneurs, le partenariat dans le second cas fait référence à des liens plus lâches et peut ne concerner qu’un simple échange ou vérification d’information.  

Il est à noter que le terme «partenariat » est souvent utilisé en lieu et place de «contrat de prestation de service ».  En effet, il n’y a de véritable partenariat que lorsque les deux parties définissent ensemble le contenu et la portée de leur collaboration.  Certains acteurs au sud soulignaient à ce propos le peu de cas que les opérateurs du Nord faisaient de leurs avis et prises de positions lorsqu’il s’agit de rédiger les termes des contrats.

6. Développement des compétences des partenaires

Comme référé plus haut, rares mais remarqués sont les programmes d’appui à l’entreprenariat qui ont également pour mission de former, d’informer ou de renforcer les capacités des partenaires locaux que sont les bureaux de conseils, les bureaux d’étude et les banques (Int Ent et DEG en Allemagne).  Sous une autre forme, des programmes de reconstruction comme celui de l’AOF au Danemark qui permet aux réfugiés kosovars de recevoir une formation de formateur avant leur retour au pays leur permettant à leur tour de former au pays participent de la même démarche.   Certains opérateurs locaux, dans le cadre du programme français PDLM, ont également souligné que la mise en place d’un  programme de réinsertion avait permis indirectement la construction d’une expertise dans le domaine de l’appui à la micro-entreprise (WUS et GES).  L’expérience du CIRE (Belgique) avec son  programme de rapatriement des Kosovars est également à citer puisqu’elle a permis la création d’une structure locale aujourd’hui grandissante et complètement autonome.  

7. Réciprocité Nord Sud

La réciprocité dans l’échange entre partenaires Nord/ Sud est rare.  En effet, le partenariat se réduit souvent à un accord de prestation de service entre un opérateur de programme au Nord et une organisation prestataire au Sud.  

8. Partenariats financiers pour les programmes d’appui à la Micro, Petite et Moyenne Entreprise: 

Les partenaires financiers sont pour la grande majorité les autorités publiques des pays d’accueil des migrants. Les fonds alloués directement à la création des entreprises proviennent principalement du canal social (via les Ministères des Affaires Etrangères, du Développement ou de l’Economie).   Par contre, certains programmes en Allemagne et en Hollande (DEG et IntEnt) activent eux le canal économique local de financement pour soutenir le démarrage des entreprises : leur participation financière se réduit alors à la constitution d’un fonds de garantie permettant l’octroi, par des banques locales, de crédits aux entreprises. 

En ce qui concerne l’appui conseil donné aux entrepreneurs sur place, les frais sont  quelque fois couverts par un système de co-financement entre entrepreneur et  programme d’appui (IntEnt).  A l’inverse, les frais de prestation sont bien souvent couverts dans leur totalité par les programmes lorsqu’il s’agit de micro-réalisation (OCIV-Entreprendre et CIRE en Belgique, PDLM en France). 

9. Initiative institutionnelle et dépendance financière

Le fait que les programmes naissent d’initiatives institutionnelles et soient étroitement liés à des politiques publiques spécifiques rendent leur dépendance financière inévitable. L’absence de cofinancement de plusieurs ministères - dont les politiques en la matière ont souvent du mal à s’articuler- est totale. On pourrait ainsi souhaiter le désenclavement des domaines d’intervention des ministères dans un secteur qui touche à la fois au développement, à l’économie et à l’insertion, qui concerne un espace transfrontalier et qui touche à des personnes d’ici et de là bas.  De même, la recherche par les opérateurs de ces programmes de nouveaux partenaires financiers au sein des entités publiques décentralisées mais également au sein des ong et entités privées serait à envisager. 

III. Recommandations

1. Outils pour une mise en réseau : 

Ce séminaire doit être vu comme un point de départ pour permettre un échange d’information continuel entre les différents acteurs des programmes de réinsertion.  L’identification d’une organisation capable d’assurer la pérennité de l’échange d’information sur le web en accueillant le réseau sur son site et en permettant sa mise à jour est urgente.

En ce qui concerne une mise en réseau des partenariats, il est d’abord utile de dresser un répertoire et une typologie des partenaires dans les pays de réinsertion.  Pour cela, une typologie des bénéficiaires des programmes de réinsertion est indispensable.

2. Réseaux : 

La coordination des actions des opérateurs au Nord est souhaitable comme est souhaitable la fédération des partenaires au Sud, l’objectif étant d’éviter la multiplication et l’éparpillement de l’utilisation des compétences disponibles. Le renforcement des partenaires au Sud devrait se faire en faisant jouer la complémentarité des divers partenaires qui œuvrent dans une même zone géographique (en intensifiant la mise en commun des expériences et des expertises).   

Un réseau futur des opérateurs du Nord devrait intégrer des réseaux déjà existants au Sud travaillant sur les alternatives à la fuite des cerveaux/rapatriement des cerveaux. 

3. Co-définition des programmes avec les acteurs du Sud

· Il est souhaitable de mettre en place de véritables partenariats entre acteurs au Sud et opérateurs au Nord lorsqu’il s’agit de l’accompagnement et du suivi des entrepreneurs.  Il s’agit alors d’un partenariat à part entière où les recommandations et expériences des partenaires de terrain sont pris en compte dans le montage et le développement des programmes comme dans la stipulation des termes de prestation.  
· Co-définition des programmes avec la population cible : l’implication des migrants, des associations de migrants dans la définition et la mise en œuvre des programmes est nécessaire. 

· Co-financement des services d’appui-conseil par les entrepreneurs est souhaitable à moyen et long terme. 

4. Institutions 

Au niveau des gouvernements européens, l’échange des bonnes pratiques en matière d’initiatives de réinsertion est souhaitable.

PARTIE C /    SYNTHESE DU SEMINAIRE

Note de synthèse de l’animateur 

Daniel Neu

En résumé…

1 Ces journées ont réunit une grande diversité de programmes et d'acteurs, qui s'adressent à des publics eux-mêmes très divers. 

2 Tous ces programmes sont liés à des politiques publiques, et ce  lien apparaît comme un enjeu majeur pour beaucoup.

3 Cette imbrication dans des politiques publics invite à positionner ces programmes par rapport à la question de l'accès des étrangers aux droits sur l'espace européens… et à clarifier l'emploi du mot "volontaire"

4 Malgré leur diversité, ces programmes ont des traits communs en terme d'approche, de méthodes et de contenus

5 Mais au-delà de ces traits communs, le dialogue entre les acteurs de ces programmes est d'autant plus fructueux qu'il réunit des programmes ou des volets de programmes proches. On peut identifier quatre sous ensembles : l'accompagnement des personnes en situation précaire, l'appui aux projets économiques, l'information et l'accueil, l'aide aux voyages de retour.

I. En conclusion

Cette diversité et sa richesse invitent à poursuivre ces échanges, et éventuellement à mieux les structurer. Les enjeux communs, s'ils sont effectivement perçus comme tel, mériteraient,  alors des actions de lobbying, qui eux nécessiteraient la constitution d'une plate forme, certes informelle, mais plus "durable" qu'un simple programme d'échange.

II. une grande diversité de programmes et d'acteurs

· Cette rencontre à mise en évidence la grande diversité des acteurs, de leurs programmes, et de leurs publics, et la richesse que représentait cette diversité.

· Cette diversité n'est pas facile à lire. Elle joue sur de multiples critères (qui mériteraient d'être mieux identifiés). Elle tient entre autre à des positionnements différents vis à vis des politiques publiques. 

· Cette diversité est le reflet de celle du milieu non gouvernemental européen et de sa capacité d'initiative

· Mais elle aussi celui des différents contextes nationaux, marqués par des histoires et des situations géopolitiques très différentes, et donc par des immigrations et des politiques migratoires très diverses.

( A) Pour valoriser cette richesse, il faut certes favoriser les échanges entre acteurs, mais peut-être aussi élaborer des modes de présentation et de lecture communs, qui facilitent la connaissance réciproque et la lecture du "paysage" que constitue l'ensemble de ces acteurs et de leurs programmes.

( B) peut-être faudrait aussi faciliter la connaissance des différents contextes nationaux : Il est difficile d'apprécier les qualités d'un programme et les leçons qu'on peut en tirer pour sa propre expérimentation, sans prendre en compte les différences de contextes nationaux. .

III. ces programmes sont liés à des politiques publiques

· Les politiques migratoires ont pris de l'importance au sein des politiques publiques au fur et à mesure que les phénomènes d'immigration prenaient de l'ampleur et concernaient des territoires de plus en plus éloignés des pays d'accueil. Elles constituent, un sujet auquel les opinions publiques sont plus ou moins sensibles, selon les pays. 

· Dans ce contexte, certains programmes d'aides au retour volontaire peuvent apparaître ambiguës. Les risques d'instrumentation des Ong par les pouvoirs publics sont réels, aux moins dans les pays aux politiques d'accueil les plus restrictives.

· Ce risque est important quand les objectifs de ces programmes sont trop nombreux, difficilement conciliables et au final trop flous. Il l'est d'autant plus que le vocabulaire utilisé pour les décrire n'est pas unifié (CF. ci après).

· Cette ambiguïté, réelle ou apparente, peut avoir des conséquences négatives pour la réussite de ces programmes. En effet celle-ci dépend en grande partie de la participation des associations de migrants et de réfugiés (CF. ci-après). Ces associations ne s'engageront évidemment pas vis-à-vis de programmes contraires à leurs perceptions des intérêts qu'elles représentent. Il en sera de mêmes des Ong de solidarité qui les soutiennent. Or la participation de ces dernières est aussi un facteur de succès.

· Par ailleurs, il semble bien qu'il soit difficile d'apprécier les "qualités" (pertinence, cohérence…) de mesures ou de programmes visant à favoriser le retour volontaire sans se référer à l'ensemble des mesures législatives et réglementaires qui conditionnent l'accueil et les conditions de vie des étrangers dans le pays d'accueil

· Par exemple, la question du maintien des droits sociaux acquis dans le pays d'accueil après avoir quitter ce pays est ainsi une question majeure pour les programmes d'aides au retour volontaire.

( C) Sur cette dernière question, le maintient des acquis sociaux après le retour, il serait utile de disposer d'un panorama complet de la situation dans les différents pays de l'Union. 

( D) Il est probablement utile, peut-être indispensable, de référer tous les programmes et les mesures d'aide volontaire au retour, à la question de l'accès aux droits des étrangers dans les pays européens  (CF. ci –après point 3)

( E) Si les acteurs de ces programmes souhaitent effectivement travailler ensemble sur cette question, ils ont besoins de faire plus que d'échanger leur adresse E mail et de partager leurs sites Internet.  

IV. positionner ces programmes par rapport à la question de l'accès des étrangers aux droits sur l'espace européens… 

· Les aides aux retours visent des publics dont le statut légal est très différent. On peut,  semble-t-il distinguer quatre catégories de situation au regard de la loi : 

a) Des personnes en situation régulière durable, étrangers bénéficiant d'un titre de séjour ou personnes d'origine étrangère ayant acquis la nationalité du pays d'accueil

b) Des personnes qui ont un statut "légal" mais précaire : demandeur du droit d'Asile, et réfugiés autorisés à séjourner dans le pays d'accueil pour une période déterminée.

c) Des personnes qui viennent d'être exclues de ces statuts précaires (les déboutés du droit d'asile) qui n'ont le choix, à très brèves échéances, que de quitter le territoire du pays d'accueil ou d'y rester dans l'illégalité.

d) Des personnes en situation illégales du point de vue la loi du pays d'accueil

· Il n'est pas possible d'utiliser le même mot, a fortiori de celui de "volontaire", pour qualifier le retour des personnes qui sont dans ces quatre situations.

· Il semble que les programmes d'aides au retour aient eux-mêmes des "statuts" très différents d'un pays à l'autre : Dans certains pays il s'agirait de loi ou de programme décidé pour faciliter l'application de mesure législative, dans d'autres, probablement de mesure réglementaire, ailleurs de simples projets, menés à l'initiative des pouvoirs publics, ou sur fonds public à l'initiative d'Ong.

(  F) Un petit travail de vocabulaire est indispensable pour que tous les acteurs puissent distinguer, avec les mêmes mots, la nature des retours qu'ils accompagnent au regard du statut légal des personnes et de la liberté de choix qui leur est laissé (certains ont réservé "retour volontaire" pour les personnes dans la situation a), ont employé "retour consenti" pour celles qui en situation c) et d) préféraient finalement le retour ou le départ à la prolongation d'un séjour illégal, et "expulsion" pour les autres cas)

( G) L'inventaire des textes législatifs concernant les aides au retour, dans les différents pays européens  serait bien utile

( H) Un débat sur cette question, l'aide retour comme un élément  de droit pour les étrangers résidants en Europe" pourrait peut-être permettre de faire le lien entre les Ong à vocation sociale, ou de développement et celles qui se préoccupent prioritairement de droit de l'homme. Ce lien est considérer comme un enjeu par certains.
V. des traits communs en terme d'approche, de méthodes et de contenus

· En amont des dispositifs d'aide au retour, beaucoup s'accorde pour dire qu'il faut travailler à la fois pour améliorer les conditions de vie, dans les pays d'accueil, des éventuels candidats et pour donner corps à des perspectives de vie dans le pays d'origine : 

· Personne ne prépare correctement un projet, ou n'est capable de faire des choix rationnels lorsqu'il est dans une situation trop précaire

· Le lien au pays d'origine est un élément de l'équilibre des personnes dans le pays d'accueil

· La capacité de participer au développement de son pays d'origine fait partie des "valeurs" des migrants…

· L'accompagnement d'un projet de retour a toujours, ou devrait toujours avoir deux dimensions, économique et familiale, et ces deux dimensions doivent évidemment être  appréhendées ensembles.

· Tous les dispositifs d'accompagnements, sont conçus ou devraient être conçus sur les deux espaces, pays d'origine, pays d'accueil, ou parfois sur des espaces multiples (il ne s'agit pas toujours de retour mais aussi des départs, ou des passages, vers, dans un pays tiers).

· La notion de "retour", comprise comme le déplacement définitif d'une personne ou d'une famille nucléaire est souvent inadéquat pour décrire et accompagner des itinéraires de groupes de personnes plus larges, organisés durablement sur plusieurs espaces géographiques.

· La majorité de ces programmes, même ceux apparemment ciblés sur des catégories sociales homogènes, s'adressent en fait à des publics hétérogènes, où la dimension personnelle, individuelle, est toujours forte.

· La connexion entre les acteurs de Nord et les acteurs Sud de ces dispositifs est décrite comme un enjeu majeur, à la fois un critère de réussite et une difficulté. 

· L'implication des Etats des pays d'origine est également perçue comme une condition de réussite de ces programmes

· Ces programmes, en particuliers ceux qui s'adressent à des réfugiés dans des contextes d'urgence et de post urgence, doivent pouvoir s'adapter aux  fluctuations parfois brutales de la situation dans les pays de retour. Ils doivent être flexibles. 

· La plupart de ces programmes, sinon tous, nécessitent un travail en réseau. Ils doivent connecter ou assembler des compétences très diverses.

· La proposition d'un travail commun sur l'évaluation de ces programmes d'aide au retour n'a suscité aucune réaction… c'est peut-être dommage.

( I)Ces points communs méritent d'être mieux identifiés et mieux décrits : c'est un des enjeux du compte rendu de ce séminaire.

( J) Ces traits communs et cette nécessité évidente de travail en réseaux plaident en faveur du renouvellement de rencontres inter acteur et pour la mise en place d'outils "simples" de d'interconnexion et échanges (sites ouverts, sites partagés). Il doit être possible de valoriser des sites d'organisation existants. La mise en œuvre d'un site commun implique d'avoir les moyens de le rendre vivant et inter actif dans la durée. 

( K) Mais les propositions de rencontres et d'interconnexion via Internet des acteurs du Nord de l'appui au retour volontaire règle pas la question de la mise en relation de leurs partenaires du Sud, entre eux, et avec l'ensemble d'un "réseau Nord".

VI. des programmes ou des volets de programmes proches. 

1. L'accompagnement des personnes en situation difficile :

· Certains programmes d'aide au retour s'adressent  à des migrants "en situation d'échec"  dans les pays d'accueil. Cela apporte d'autres nuances à l'emploi du terme de "volontaire" que celles liées au statut légal (CF. point 3 ci-dessus).

· La préparation d'un "projet de retour " peut-être l'élément d'un processus de re dynamisation de personne "en difficultés". Ce processus peut réussir sans forcément se traduire par un retour. Le choix du retour doit être la conclusion, et non le préalable d'un accompagnement.

· L'accompagnement de ce type de public implique en général de travailler en lien avec de multiples acteurs dans les domaines de la santé, de l'action sociale, de la formation… qui ne sont évidemment pas spécialisés sur les problématiques "migrations". 

· Le fait de travailler avec des publics en situation précaire sur et de cultures différentes de la sienne nécessite un ensemble de savoir-faire spécifique… et constitue un terrain d'échange d'expérience particulièrement fructueux.

2. L'appui aux projets économiques :

· L'appui à la création d'activités économiques par les migrants, dans leur pays d'origine, recouvre une grande diversité d'intervention. On peut distinguer deux "grandes familles" de programmes : 

· Ceux qui s'adressent à des tous petits entrepreneurs qui vont s'installer dans le secteur informel, en mobilisant peu de capitaux, souvent au sein d'économies familiales pluri-actives.

· Ceux qui visent la création de PME du secteur formel.  

A leurs extrêmes, ces deux familles ont peu à  voir entre elles. Mais il existe un public médian qui se situe  entre ces deux démarches, aux outils et aux méthodes sensiblement différentes. 

La seconde (l'appui aux PME) utilise les méthodes classiques de l'appui à la création d'entreprise en Europe, mais elle doit tenir compte des problèmes spécifiques aux contextes économiques des pays d'origine et à la création à distance.

La première nécessite une approche plus spécifique. La démarche projet "classique" n'est pas toujours adaptée.  

· Ces deux familles ont cependant quelques points communs :

· Il faut parfois pouvoir distinguer et lier "le retour" et la création de l'activité économique qui ne sont pas, qui ne doivent pas toujours être mécaniquement liés.

· Il apparaît souhaitable que le promoteur puisse participer lui-même, sur place, au moins en partie, à l'étude de faisabilité de son projet, d'où l'intérêt des visites "go and see".

La création d'une activité économique, et le retour, ont toujours une dimension sociale et familiale importante. 

L'accompagnement sur place, dans le pays de retour est plus important pour la réussite de ces projets que l'accompagnement initial dans le pays d'accueil

D'où l'importance de l'articulation entre des acteurs, voir des dispositifs, installés dans les pays d'accueil et dans les pays de retour.

La formation est toujours une composante importante de ces programmes.

Une formation initiale dans le pays d'accueil ne remplace pas un dispositif d'appui plus continu dans le pays de retour et de réinstallation.

A l'exception de certains pays et des projets montés en associations avec des entreprises déjà existantes, la question du financement de la création  de ces activités économiques ou de ces entreprises est un obstacle difficilement contourné sans interventions publiques.  

Les dispositifs d'aide à la création de "toutes petites entreprises" sont souvent coûteux au regard des investissements mis en œuvre par leurs bénéficiaires. L'efficience de  la partie de ces dispositifs  située dans les pays d'origine impliquerait qu'ils soient ouverts à tous les "micro entrepreneurs" et non réservés aux ex-migrants. 

L'efficacité des programmes d'aide à la création de PME par les migrants dépend en grande partie des mesures fiscales et douanières prises par les pays d'origine pour les encourager.

Les acteurs européens qui accompagnent ces créations ont souvent des difficultés à trouver des partenaires dans les pays de retour. Les organisations "mutualistes", qui mobilisent des entrepreneurs ex-migrants sont souvent les plus efficaces et les plus efficientes.

Certains pays justifient, ou justifieraient, des volets d'aide à la recherche d'emploi dans les pays de retour, et pas seulement des programmes d'aide à la création d'activité économique.   

3. L'information et l'accueil :

· Les activités d'information et l'accueil sont une activité commune à la plupart des programmes d'aide au retour volontaire. Mais chaque dispositif dépend, entre autre   du type de public visé.  

· L'information des migrants est toujours conçue comme une activité pro active, qui a recours à des "médias" spécifiques. 

· L'information et l'accueil doivent permettre aux migrants de faire leur choix : 

· Sans  accès à une information de qualité, il n'est pas possible d'utiliser l'adjectif "volontaire" pour qualifier des retours. Cette information doit aussi être complète que possible, elle doit porter notamment sur les droits dans le pays d'accueil et sur la situation dans le pays de retour.

· Les dispositifs d'information devraient être indépendants et durables, indépendants des programmes publics spécifiques.  

· La possibilité matérielle et légale de circuler entre le pays d'accueil et le pays envisagé pour le "retour" devrait faire partie de ce droit à l'information, nécessaire pour le choix.

· L'information des migrants est donc un travail de "triple tête de réseau", liée :

· aux associations de migrants et aux institutions spécialisées sur les questions de migration,

· aux acteurs de "l'action économique et sociale" dans les pays d'accueil"

· aux pays de retour.

· De nombreux programmes ont développé des outils spécifiques pour l'information des migrants… C'est un premier matériel qui pourrait faire l'objet d'échanges, avec un minimum  d'organisation.

4. L'aide aux voyages de retour

· Ce volet est particulièrement important pour les projets d'appuis aux retours volontaires des réfugiés. Il inclut des aspects matériels, logistiques,  réglementaires (visas et passeports) et  psychologique

· L'aide matérielle, non seulement pour le voyage, mais aussi pour la ré insertion est indispensable dans de nombreuses situations. 

( L) Pour mieux  valoriser les expériences de chacun, il faudra peut-être organiser des échanges plus ciblés par type d'activité.

( L) Ce travail plus ciblé, sur l'accueil et l'information, l'accompagnement des "entrepreneurs" et celui des" créateurs d'activités économiques" est probablement un préalable pour élaborer des propositions opérationnelles communes..

ANNEXES

Annexe 1 : Liste des participants

Séminaire européen des acteurs du retour volontaire

Paris, 3 - 4 décembre 2001
	Pays
	Organisme
	Nom participant (n° atelier)
	Adresse
	Téléphone, fax,                      email et site web

	Allemagne
	AGEF
	M. Klaus Dünnhaupt (2)
	Königswinterstr. 1, 10318 Berlin, P.O. box 660123, 12067 Berlin
	Tél: 00 49 30 50 10 850.            Fax: 00 49 30 50 97 804  info@agef.de             www.agef.de

	Allemagne
	DEG
	Mme Kora Thiemann (2)
	Postfach 45 03 40

50878 Köln
	Tél : 00 49 221 986 153             Fax: 00 49 221 4986 176 th@deginvest.de  www.deginvest.de

	Allemagne
	GES
	M. Bernd Leidner (2)
	Querallee 38,                              34 119 Kassel
	Tél: 00 49 561 729 75 32           Fax: 00 49 561 729 75 25 berndleidner@compuserve.com 

	Allemagne
	WUS
	Mme Melanie Fadel (2)
	Goebenstrasse 35,                         65 195 Wiesbaden
	Tél : 00 49 611 944 60 51          Fax: 00 49 611 64 89 Fadel@wusgermany.de

	Allemagne
	ZAV
	M. Gerd Müller (2)
	Barckhausstr. 12-14, 60325 Frankfurt Postfach 170553, 60079 Frankfurt
	Tél: 0049/(0)69/7111 0

Fax: 0049/(0)69/7111 540

www.zav-reintegration.de

Gerd.Mueller@arbeitsamt.de

	Autriche
	Caritas Autriche
	Mme Stephanie Kroen (3)
	Albrechtskreithgasse 19-21, 1160 Wien
	Tél: 0043/(0)1 488 31 443

Fax: 0043/(0)1 488 31 9400 

S.Kroen@caritas-austria.at

www.caritas-wien.or.at/caritas

	Belgique
	CIRE
	Mme Adriana Buitrago (1)                M. Christian Potereau (2)
	Rue du Vivier 80-82, 

1050 Bruxelles,

Belgique
	Tél: 0032/(0)2/629 77 23 / 22

Fax: 0032/(0)2/629 77 33            aideauretour@hotmail.com

www.ping.be/cire/retour.htm

	Belgique
	IRFAM
	M. Spyros Amoranitis 
	36, rue Louvrex

4000 Liège, Belgique
	Irfam.asbl@skynet.be

	Belgique
	OCIV
	Mme Katrijn Pauwels (1)         Mme Elsa Seguin (3)               Mme Trees Van Eykeren (2)   Mme Christel Willems (2)           Mme Elena Strummiello (3)           M. Pieter De Gryse
	Gaucheretstraat 164, 

1030 Brussel,

Belgique
	Tél: 0032/(0)2/274 00 20

Fax: 0032/(0)2/201 03 76

katrijn.pauwels@ociv.org

www.ociv.org

	Danemark
	AOF
	M. Ole Lauge Svold (3)
	Tinghusgade 1,                          7200 Grindsted
	Tél : 0045/(0)70 20 69 80

Fax : 0045/(0)75 31 07 04   

aofolgod@hotmail.com

olesvold@aof-grindsted.dk

http://www.aof-danmark.dk/

	Danemark
	Danish Refugee Council,                                          Asylum Department
	Mme Anne-Dorthe Helmich (2)
	Borgergade 10,                          P.O. Box 53,                          1002 Copenhagen
	Tél: 0045/(0)33 73 50 00

Fax: 0045/(0)33 93 87 30

Anne-Dorthe.Helmich@drc.dk http://www.drc.dk/

	France
	Cadres Sans Frontière Afrique
	M. Sabaly (3)
	232 av. Félix Faure,

69003 Lyon
	Tél : 00 33 (0)4 37 56 14 30

Csfa.rhonealpes@free.fr

	France
	DPM
	Mme Nicole Martin
	16, rue Brançion,                 75015 Paris
	Tél: 00 33 (0)1 40 56 52 00 

http://www.social.gouv.fr

	France
	ESTLR
	M. Abdoul Karim Traoré (1)
	Maison des sociétés,

3 allée Ferdinand Lindet, 

93390 Clichy-sous-Bois
	Tél : 00 33 (0)1 69 83 00 92

	France
	FAFRAD
	M. Yéra Dembélé (3)                     Mme Daffa Konaté (2)                    
	2 rue Paul Eluard,                                   93000 Bobigny
	Tél : 00 33 (0)1 55 59 99 33

Fax : 00 33 (0)1 55 59 89 50

Fafrad@free.fr

	France
	FTDA
	M. Pierre Henry
	25 rue Ganneron

75018 Paris
	Tél : 00 33 (0)1 53 04 39 91

Fax : 00 33 (0)1 53 04 02 40

FTDA@aol.com

	France
	GISEE
	Mme Adjeoda (3)
	39 avenue du Maréchal Foch,                                      95100 Argenteuil
	Tél : 00 33 (0)1 42 05 10 11

Port : 00 33 (0)6 66 39 37 00

Gisee@caramail.com

	France
	GRDR 
	M. Benoît Malassigné (2)            M. Jean-Michel Jolly                Mme Stephanie Caillé
	20 rue Voltaire,                               93100 Montreuil 
	Tél : 00 33 (0)1 48 57 75 80                                             Fax: 00 33 (0)1 48 57 59 75

Grdr@wanadoo.fr

	France
	GRET
	M. Daniel Neu
	211-213 rue La Fayette,                           75010 Paris
	Tél: 00 33 (0)1 40 05 61 61        Fax: 00 33 (0)1 40 05 61 10             gret@gret.org             www.gret.org

	France
	IOM
	Mme Marie Line Champin (1)
	6 passage Tenaille,                    75014 Paris
	Tél : 00 33 (0)1 45 41 37 12

Fax : 00 33 (0)1 40 44 06 91

iomparis@iom.int

pboudin@iom.int

	France
	IRFED
	Mme Ruth Padrun                       Mme Frédérique Calvris (3)                           
	49, rue de la Glacière,                              75013 Paris
	Tél: 0033/(0)1 43 31 98 90

Fax: 0033/(0)1 43 37 54 33

irfed-europe@globenet.org

	France
	Mali Enjeu
	M. Guillaume Diallo (1)
	10 rue de Vancouleurs, 

75011 Paris 
	Tél : 00 33 (0)1 43 57 06 33

	France
	MICOMI
	M. René Revoltier (3)
	4 bis, Bd Diderot 75012 Paris
	Tél: 00 33 (0)1 44 74 23 72                            Fax: 00 33 (0)1 44 74 23 64            r-revoltier@dial.oleane.com

	France
	Migrations et Développement
	Mme Géraldine Marx (1)
	4 rue Barthélémy

13001 Marseille
	Tél : 00 33 (0)4 91 47 57 55

Fax : 00 33 (0)4 91 59 82 79

www.migdev.org

md.France@migdev.org

	France
	pS-Eau / PMIE
	M. Olivier Kaba (1)                   Mme Deborah Galliot (3)
	c/o GRDR,                                 20 rue Voltaire,                         91300 Montreuil
	Tél: 00 33 (0)1 48 57 75 80         Fax: 00 33 (0)1 48 57 59 75            Kaba@pseau.org

	France
	pS-Eau / PMIE
	Mme Olivia Drevet-Dabbous (1)
	32 rue Le Peletier                       75009 Paris
	Tél: 00 33 (0)1 53 34 91 25         Fax: 00 33 (0)1 53 34 91 21            drevet@pseau.org www.pseau.org/pmie

	Mali
	AFIDRA Bamako
	M. Békaï Aïdara (1)
	Bamako
	Tél : 00 223 75 22 56

Omimali@cefib.com

	Mali
	Chambre de Commerce de Kayes
	M. Sarr
	Kayes
	

	Mali
	Chambre de Commerce de Kayes
	M. Ba
	Kayes
	

	Mali
	CIDS Kayes
	M. Moussa Sidibé (3)
	
	Tél: 00 33 (0)6 60 70 55 29             s.moussa4@caramail.com

	Mali
	GRDR Kayes
	M. Abdoulaye Sidibé (3)
	BP 291, Kayes
	Tél : 00 223 52 29 82

Grdr@afribone.net.ml

	Pays Bas
	NMI
	M. Inanc Kutluer (1)                            Mme Alice Odé (3)
	Catharijnesingel 50,                3511 GC Utrecht

Postbus 19215,                      3501 DE Utrecht
	Tél: 0031/(0)30 234 29 36

Fax: 0031/(0/30 230 49 32 

inanc@nmigratie.nl                         alice@nmigratie.nl

www.nmigratie.nl

	Pays Bas
	IntEnt / SEON
	Mme Inge Heetvelt (2)
	Postbus 16283, 2500 BG Den Haag

Stationsweg 102,

2515 BR Den Haag
	Tél: 0031/(0)70 305 1820

Fax: 0031/(0)70 305 1829

iheetvelt@seon.nl

www.intentbds.nl

	Royaume Uni
	Refugee Action
	Mme Gerry Hickey (3)                      M. Shahbana Rehman (2)               Mme Amanda Littlewood (1)
	166 Victoria Street,                        London SW1E 5LB
	Tél: 0044/(0)207 828 8669 

Fax: 0044/(0)207 828 8576

GerryH@Refugee-Action.org.uk

ShahbanaR@Refugee-Action.org.uk

	Sénégal
	AFIDRA Dakar
	M. Meydoun Gueye (3)
	Dakar
	Grdr@sentoo.sn

	Sénégal
	Tunfde Endam
	M. Mamadou Deme (1)
	37 rue Louise Michel,

91700 Villiers Sur Orge
	Tél : 00 33 (0)1 69 43 29 57

	Suède
	Solartech
	Dr Tirfe Mammo (2)
	Järfällavägen 102-104, 

177 41 Järfälla
	Tél: 0046/(0)8 580 284 53 

Port : 00 46 (70) 481 71 26

Fax: 0046/(0)8 580 281 94

mammo@vux.net

www.infoaction.org/solartech

	Suisse
	FAREAS
	M. Thierry Charbonney (2)
	Ch. Des Diablerets 3 bis

1012 Lausanne
	Tél : 00 41/ 21 657 27 20

Fax : 00 41/ 21 657 27 10

Thierry.charbonney@fareas.ch


Annexe 2 : Programme du séminaire

Lundi 3 décembre :

10h30 – 12h30 : -
Accueil des participants-


· Ouverture

· Présentation de la recherche sur les initiatives de retour en Europe (OCIV - pS-Eau): Katrijn Pauwels
· Présentation du Programme Développement Local Migration (migrants - France): Olivier Kaba
· Présentation des activités de NMI (demandeurs d'asile, législation sur le retour - Pays-Bas): Alice Odé et Inanc Kutluer
· Présentation du programme de retour de Caritas (demandeurs d'asile - Autriche): Stephanie Krön

12h30 - 14h00 :
Déjeuner

14h00 – 15h30 :


-
Présentation du projet Oda de Refugee Action (personnesdéplacées - Royaume Uni): Geraldine Hickey et Shahbana Rehman

· Projection d’un film sur le projet Solartech (migrants - Suède): Tirfe Mammo

· Présentation des ateliers

Mardi 4 décembre :

9h30 – 12h30 : 
Ateliers :

· Le cadre politique 

· Le contenu des programmes

· Les partenariats

12h30 – 14h00 :
Déjeuner

14h00 – 16h00 :
Restitution des ateliers

16h00 – 17h00 :
Débat de clôture

Annexe 3 : Extrait de la base de donnée des dispositifs d’appui au retour volontaire

International Organisation for Migration IOM (France)

Aide à la Réintégration des Migrants dans leur Pays d'Origine (ARMIPO) 

Contact

Philippe Boudin 

6, passage Tenaille, 75014 Paris , France 

tel: 0033 1 45 41 37 12 - fax 0033 1 40 44 06 91 

iomparis@iom.int - www.iom.int  

Objective :

To support the reintegration of migrants (people in illegal stay, (rejected) asylum seekers and displaced persons) as responsible for their own development and for the development of their country of origin. 

Timeframe :

The project didn't start yet (December 2001). 

Description :

The project establishes a strong link between migration and (co-)development. (Vocational) training and capacity building before departure and a feasibility study of the projects in the countries of origin must enable migrants to contribute to the development of their countries of origin. Adults will be trained as solidarity actors (concerning HIV, violence against women, health, environment,...).  

DEG-German Investment and Development Company - Governmental 

Business Start-up Programs in Developing Countries (credit program) 

Contact 

Kora Thiemann 

Business Relations-Belvederestrasse 40-Postfach 45, 50933 Köln (Cologne)-50878 Köln (Cologne) , Germany 

tel:0049 2 21 49 86 0 - fax 0049 2 21 49 86 2 90 - Mobile :  

BusinessRelations@deginvest.de - www.deginvest.de  

 outline of integration activity 

objective : To support the start-up of businesses by migrants in developing countries. 

timeframe  1978/1991-present. 

description  The assistance includes consulting (workshops and trainings for potential borrowers and the participating banks, counselling, pre- and post-investment consulting) and financing (loans and guarantees). 

Foundation FAREAS
Centre cantonal de bilans de compétences (CCBC) - Non-governmental/Non profit 

integration topic  Vocational training Voluntary return 

Contact

Thierry Charbonney (Foundation FAREAS) and Patrick 

Ch. des Diablerets 3bis, 1012 Lausanne , Switzerland 

tel:0041 21 657 27 20 - fax 0041 21 657 27 10 - Mobile :  

ccbc@fareas.ch -  

objective

To support asylum seekers and refugees for their professional integration in the canton (Vaud) or their reintegration in the country of origin.  

timeframe  1/12/1999-31/08/2001 

description  The support includes: professional assessment, country (of origin) information, counselling assistance, work placements in companies, complementary trainings. The activities are tailored on the individual refugee.  

City of Munich

Refugees Department - Governmental 

Contact

Inge Kapraun  

Franziskanerstr. 8 ,81669 München, Germany  

tel:0049 89 23340617 - fax: 0049 89 23340699  

wohnungs-fluechtlingsamt.soz@muenchen.de
- http://www.muenchen.de/referat/sozial/5fluecht/ind  

Coming Home 

Topic : Voluntary return contact integration activity 

objective :

To assist the repatriation of displaced persons and asylum seekers from all nationalities to all countries.  

timeframe  01/01/2000 - 31/03/2001  

description  The help includes: counselling, trainings, financial help, transport, equipment for enterprises, cooperation and contacts in the homecountries. 

Overlegcentrum voor Integratie van Vluchtelingen (OCIV) - Non-governmental/Non profit 

Entreprendre-Entrepreneur-Ondernemen 

topic  Voluntary return 

 contact 

Elsa Seguin and Anton Van Assche 

164, rue Gaucheret, 1030 Brussels , Belgium 

tel:00 32 2 274 00 39/27/20 - fax 00 32 2 201 03 76 - Mobile :  

ondernemen@ociv.org - www.ociv-entreprendre.org/  

objective  To support migrants for the start of small enterprises in the country of origin.  

timeframe  The programme started in March 1998. 

description  The support includes: - An orientation and counselling service to evaluate ideas, entrepreneurial capacities and motivations - A training seminar CREE, based on the SIYB methodology (Start and Improve Your Business), developed by the International Labour Organisation (ILO), to give the basic knowledge of how to conduct a market research and to write up a business plan - Access to computer, Internet and e-mail - A micro-loan or subsidy to boost the start-up of the business - A business development support service in the country of settlement that offers advice, support and follow-up for the first year of the business.  

Nederlands Migratie Instituut (NMI) - Non-governmental/Non profit 

Information and counselling on the Dutch Repatriation Act 

topic  Voluntary return 

contact 

Z.I. Kutluer 

Catharijnesingel 50, Utrecht , Netherlands 

tel:0031 30 234 29 36 - fax 0031 30 230 49 32 - Mobile :  

nmi@nmigratie.nl - www.nmigratie.nl  

objective  To inform and counsel migrants and refugees on the provisions of the Dutch Repatriation Act.  

timeframe  April 2000-... 

description  The Dutch Repatriation Act includes several provisions: a repatriation fee, lifelong allocations for persons aged more than 45 (unemployment, pension), and facilities such as visa for family visits and the option to come back to the Netherlands.  

Solar Africa - Non-governmental/Non profit 

Integration and Voluntary Repatriation 

integration topic  Education Vocational training Voluntary return 

contact 

Tirfe Mammo 

Järfällavägen 102-104, 177 41 JARFALLA , Sweden 

tel:+46 (0)8 5802 84 53 - fax +46 (0)8 5802 84 63 - Mobile :  

Mammo@vux.net - www.infoaction.org/solartech  

objective  To find ways and means to create job opportunities among African immigrants so that integration can be sustainable in their new homeland Sweden. 

timeframe  On going 

publications  We have contributed a number of articles in several journals, especially on issuesdealing with integration. We have also conducted surveys and published the findings,and produced documentation on video. 

description  The aim of the IVR project is a two-layered one. First, it attempts to provide support to long-temr unemployed Africans living in Sweden. The intention is here to deliver service that will enable them to update their previous profession through vocational training in solar energy technology tailored to the prevailing labour market. The solar energy technology training provides the participants with the necessary information, contacts and practical details to look for work in Sweden and/or elsewhere. In this aspect, one of the objectives of IVR is to strenghten Africans integration in Swedish society through meaningful work/employment or to start their own business (self- employment) in the areas they are trained for. Secondly, the IVR project stands not only for integration but also for voluntary repatriation. It is difficult, if not impossible, to achieve integration without meaningful work / employment. Likewise, it is difficult to find, and therafter maintain one's work without cultural competence in Swedish society. Therefore, it becomes more of a self- deception to try to integrate immigrants without providing substantial ingredients to make life meaningful. At present the IVR has about 45-50 participants from 12 different African countries. All are long-term unemployed and determined to work hard and achieve results. The participants are divided in two groups and each group consists of 16 and 17 participants respectively. The main activity at the moment is training in solar energy technology. the training is focused on both photovoltic (PV) and thermal applications. The training is open for men as well as women. 

Danish Refugee Council (DRC) - Non-governmental/Non profit 

 Job preparatory courses/business school in Bosnia and Herzegovina 

topic  Vocational training Voluntary return 

 contact 

Anne-Dorthe Helmich 

Borgergade 10, box 53, 1002 Copenhagen K , Denmark 

tel:0045 33 73 52 52 - fax 0045 33 93 87 30 - Mobile :  

drc@drc.dk - www.english.drc.dk/  

objective  To support the voluntary return of Bosnian refugees in Denmark to Bosnia and Herzegovina, particularly to support the individual's decision process and to ensure that the eventual decision to repatriate is made on a sound and well informed basis.  

timeframe  Fifth business school courses in February 2002.  

description  A business school includes an eight weeks stay in Bosnia and Herzegovina. The actual training runs for three weeks, the other five weeks allow the participants to stay in their hometowns, to get reacquainted with their mother country, to start the reintegration process and to prepare a business. The first three weeks take place in Sarajevo and include theoretical lectures on the one hand, practical training on the other. The theoretical lectures are led by professors and associates of the Faculty of Economics in Sarajevo. The practical training includes visits to various enterprises, a short work placement in a company etc. At the end the participants are asked to present an individual business plan, including financial resources and a timetable. Furthermore the participants also meet with participants of earlier business courses in order to exchange experiences.  

pS-Eau - Non-governmental/Non profit 

 Migration and Economic Initiatives Programme (PMIE) 

topic  Voluntary return 

contact 

Olivier Kaba 

32, rue Le Peletier, 75009 Paris , France 

tel:00 33 (0) 1 53 34 91 20 - fax 00 33 (0) 1 53 34 91 21 - Mobile :  

kaba@pseau.org - www.pseau.org/pmie  

objective  To provide migrants from sub-saharan and Northern Africa with a network of information, training and technical support for their economic initiatives. PMIE's vocation is to be a source of skills for support stakeholders in the North and South. 

timeframe  2001-2003 

publications  Practical handbook for migrant entrepreneur 

description  PMIE's activities focuse on: 1)reception, orientation of migrants for: country of origin re-installation projects (Mali, Mauritanie, Senegal); long-distance investment projects; set-up of enterprises in France; feasibility study grants. 2)activities towards support practitioners: stocktaking and dissemination; developing common tools; identifying and signing contracts with other partners; extending reflection throughout Europe. 3)Information and communication activities 

Coordination et Initiatives pour Réfugiés et Etrangers (CIRE) - Non-governmental/Non profit 

 Programme d'aide au retour volontaire et à la réinsertion positive 

topic Voluntary return 

  contact 

 Adriana Buitrago and Christian Potereau 

80, rue du Vivier, 1050 Brussels , Belgium 

tel:0032 2 644 17 17 - fax 00 32 2 646 85 91 - Mobile :  

cire@brutele.be - www.ping.be/cire/retour.htm  

objective  To allow a dignified return to rejected asylum seekers and people in illegal stay and to contribute to the development of their countries of origin.  

timeframe  Ongoing. 

description  Several support services are available: support to develop the project, training in management, financial support and follow-up (counselling, training, support) of the start of the business by a local support organisation in the country of origin. 

International Placement Service-Central Placement Office (Zentralstelle für Arbeitsvermittlung-ZAV) - Governmental 

Reintegration of citizens from developing countries 

topic  Voluntary return 

contact 

Gerd Müller 

Barckhausstr. 16, 60325 Frankfurt am Main , Germany 

tel:0049 69 719121 93 - fax 0049 69 719121 81 - Mobile :  

Gerd.Mueller@arbeitsamt.de - www.zav-reintegration.de  

objective  To support the return of migrants to developing countries. 

timeframe  Since 20 years. 

description  The reintegration activity offers: information and counselling, training in an on-the-job experience scheme, job placement, material and financial support. There are 3 programmes for the financial support: 1) programme for employees and graduates, 2) programme for highly qualified and experienced experts and 3) workplace-equipment-programme. 

Finnish Ministry of Labour - Governmental 

 Reintegration of Kosovo Albanians 

topic  Voluntary return 

contact 

Marja Pentikainen 

Mikonkat 4, 00531 Helsinki , Finland 

tel:00358 9 1856 4377 - fax 00358 9 1856 43 83 - Mobile :  

marja.pentikainen@mol.fi - www.mol.fi/migration/pateng.html  

objective  To support the reintegration of Kosovo Albanians.  

timeframe  01/01/2001-31/12/2002 

description  Some tools of the activity are: an information video on the realities of return (Going Home), a loan. 

FAREAS - Non-governmental/Non profit 

 Service de conseils en vue du retour 

 topic  Voluntary return 

 contact 

Thierry Charbonney 

Ch. des Diablerets 3bis, 1012 Lausanne , Switzerland 

tel:0041 21 657 27 20 - fax 0041 21 657 27 10 - Mobile :  

retour@fareas.ch - www.fareas.ch  

 objective  To inform and support the return of rejected asylum seekers. 

timeframe  1997-... 

description  The service supports the return of asylum seekers and refugees. The offer includes information, advice and support, limited financial assistance, possibly vocational training.  

Centre for Social Action-De Montfort University - Academic/Research 

Somaliland Development and Returning Home Project 

topic  Voluntary return 

contact 

Mark Harrison 

The Centre for Social Action, The Montfort Univers, Scraptoft Campus, Leicester LE7 9SU , United Kingdom 

tel:0044 116 257 7777 - fax - Mobile :  

socialaction@enterprise.net - http://www.staff.dmu.ac.uk/~dmucsa/somaliland.html  

objective  - To explore opportunities, as well as obstacles and uncertainties, for people from Somaliland to be able to positively return home - To identify development needs and opportunities to support this happening in BOTH the UK and in Somaliland.  

timeframe  01/01/1999 - 31/12/1999  

description  The Centre for Social Action trained and recruited local community members in social action techniques in four cities in the UK. The communities were invited to identify their own problems, concerns and issues around returning home to Somaliland and using a peer education/group work process these ideas were refined and prioritised to form an agenda for investigation. The community groups then devised their own criteria for a delegation of 20 members from their communities to return to Somaliland as researchers into the issues raised. On return this group fed their findings and information back into the process and the groups were then able to take resolved problems off their agenda, redefine some problems and add new issues as appropriate. A second delegation was then sent to research the refined agenda and the whole process was repeated three times. In all 60 members of the UK Somaliland community made these investigative trips. The community members told us that this approach enabled them to feel much more confident about the prospect of returning home as they were getting first hand information from people within their own communities. They also suggested that previously the UK Somaliland community was divided in many ways and this project went some way to reuniting them. 

Centre for Social Action-De Montfort University - Academic/Research 

Somaliland Development and Returning Home Project 

Topic :Voluntary return 

contact 

Mark Harrison 

The Centre for Social Action, The Montfort Univers, Scraptoft Campus, Leicester LE7 9SU , United Kingdom 

tel:0044 116 257 7777 - fax - Mobile :  

socialaction@enterprise.net - http://www.staff.dmu.ac.uk/~dmucsa/somaliland.html  

objective  - To explore opportunities, as well as obstacles and uncertainties, for people from Somaliland to be able to positively return home - To identify development needs and opportunities to support this happening in BOTH the UK and in Somaliland.  

timeframe  01/01/1999 - 31/12/1999  

description  The Centre for Social Action trained and recruited local community members in social action techniques in four cities in the UK. The communities were invited to identify their own problems, concerns and issues around returning home to Somaliland and using a peer education/group work process these ideas were refined and prioritised to form an agenda for investigation. The community groups then devised their own criteria for a delegation of 20 members from their communities to return to Somaliland as researchers into the issues raised. On return this group fed their findings and information back into the process and the groups were then able to take resolved problems off their agenda, redefine some problems and add new issues as appropriate. A second delegation was then sent to research the refined agenda and the whole process was repeated three times. In all 60 members of the UK Somaliland community made these investigative trips. The community members told us that this approach enabled them to feel much more confident about the prospect of returning home as they were getting first hand information from people within their own communities. They also suggested that previously the UK Somaliland community was divided in many ways and this project went some way to reuniting them. 

Refugee Action - Non-governmental/Non profit 

Voluntary Return/Community Development/Health 

topic  Voluntary return 

contact 

Gerry Hickey 

150 Waterloo Road, London SE1 8SB , United Kingdom 

tel:0044 207 654 7700 - fax 0044 207 401 3699 - Mobile :  

waterloo@refugee-action.org.uk - www.refugee-action.org  

objective  To provide advice to asylum seekers and refugees to enable them to decide wether to return home or stay in the country of refuge.  

timeframe  The project runs for four years (2001) 

description  The project provides counselling, advice and support to asylum seekers and refugees who are considering returning to their country of origin. 
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� Les CPAS (Centres Publics d'Aide Sociale), les centres d'accueil gouvernementaux et les partenaires privés: les centres pour le bien public, Caritas, la Croix Rouge, le Centre Social Protestant, la Solidarité Socialiste…


� Il est vrai que cet appui a été supprimé depuis janvier 2001 pendant la première phase de la procédure d'asile.


� La formation “CREE”: une méthode développée par le Bureau International de Travail et le réseau régional GERME (Gérer Mieux son Entreprise) en Afrique de l'Ouest.


� OMI : Office des Migrations Internationales


� Extrait du rapport d’évaluation de Daniel Neu et Christophe Daum
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